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Résumé exécutif 

 

Note d’information  

L’économie mondiale est en train d’être remodelée par une transformation numérique rapide qui 

change les modèles fondamentaux des activités socioéconomiques et qui s’est davantage 

accélérée dans le sillage de la pandémie de COVID-19. Dans ce contexte, l’étude diagnostique de 

l’économie numérique en Afrique (DE4A) en ce qui concerne la Côte d’Ivoire offre un diagnostic 

opportun et des recommandations sur cinq domaines numériques fondamentaux : les 

infrastructures, les plateformes gouvernementales, les services financiers, l’entrepreneuriat et les 

compétences. 

L’infrastructure numérique est soutenue par des investissements et une dynamique de concurrence 

sur le marché du mobile, entraînant une baisse des prix et une forte augmentation de la pénétration 

du haut débit mobile. Le Gouvernement pourrait renforcer les acquis récents en : (i) finalisant, dès 

que possible, le contrat de gestion pour rendre opérationnel le backbone public (réseau national à 

large bande) ; (ii) en réduisant la fracture de connectivité numérique en stimulant les 

investissements dans les zones rurales ; et (iii) en favorisant la concurrence sur le marché du haut-

débit fixe. 

D’importantes évolutions ont eu lieu en ce qui concerne les plateformes gouvernementales 

numériques, mais il y a un manque de coordination en l’absence d’une stratégie nationale globale 

pour l’économie numérique. Au cours des dix dernières années, la Côte d’Ivoire a élargi l’utilisation 

des services numériques publics pour les individus et les entreprises. Les réalisations pourraient 

être renforcées par l’élaboration d’un plan directeur pour les plateformes existantes et la création 

d’une passerelle commune pour la plateforme d’e-paiements gouvernementaux. Les priorités 

établies pour le pays sont axées sur la e-santé, la e-éducation et l'identification électronique. 

En ce qui concerne les services financiers numériques (SFN), le pays est l’un des plus grands 

marchés d’argent mobile en Afrique grâce à une forte pénétration du mobile et au dynamisme du 

secteur privé. Le pays pourrait désormais évoluer vers une deuxième génération de produits de SFN 

avec des procédures KYC (connaissance du client) flexibles pour l’enregistrement d’une partie de 

la population et des directives et des règles claires pour accéder facilement aux codes USSD. Cet 

objectif serait atteint en adoptant des réformes juridiques/réglementaires clés pour stimuler 

l’utilisation des SFN, et en améliorant l’infrastructure financière (par exemple les systèmes 

d’interopérabilité financière) pour promouvoir davantage l’expansion des SFN. 

Concernant l’entrepreneuriat numérique, malgré les initiatives et les progrès récents, l’écosystème 

des startups est toujours confronté à des défis en raison : (i) des faiblesses spécifiques de la culture 

entrepreneuriale ; (ii) l'accès à un marché dont la taille est limitée au niveau national ; (iii) des 

solutions de financement inadéquates ; et (iv) la nécessité d'améliorer le cadre institutionnel, 

réglementaire et fiscal. Le Gouvernement pourrait prendre des mesures efficaces telles que le 

renforcement des organisations d’appui à l’entrepreneuriat (OAE), la facilitation de l’accès aux 

marchés publics pour les startups locales et la mise en place de mécanismes de financement de 

pré-amorçage. 

En ce qui concerne les compétences numériques, le système éducatif pourrait encore être amélioré 

et la qualité de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels (EFTP) pourrait être 
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renforcée. Les compétences dispensées par les établissements d’enseignement ne répondent pas 

toujours à la demande des employeurs. Le Gouvernement pourrait renforcer le système éducatif 

pour intégrer de façon transversale les compétences TIC/numériques dans les programmes des 

apprenants et des enseignants et leur fournir les équipements numériques et pédagogiques 

adéquats. Le Gouvernement pourrait également donner la priorité à une stratégie de 

développement flexible et agile de la main-d’œuvre, soutenir l’intérêt des jeunes Ivoiriens pour 

l’apprentissage des compétences numériques et doter les individus de compétences numériques 

générales et spécialisées à travers des systèmes d’apprentissage publics, privés et industriels. 

Enfin, en ce qui concerne l’objectif primordial de favoriser une économie numérique plus inclusive 

pour tous, la Côte d’Ivoire gagnerait à mettre en place une stratégie de promotion de l’e-inclusion 

auprès des populations vulnérables (en premier lieu les femmes). Les technologies numériques ont 

amélioré la vie des gens, que ce soit par l’accès aux services publics en ligne, le travail à domicile 

au titre des mesures de distanciation sociale associées à la COVID-19 ou le maintien des contacts 

avec des amis et des parents à distance. Favoriser l'inclusion numérique permettra donc de 

s'assurer que les bénéfices de l'économie numérique sont partagés par tous pour une société plus 

inclusive. 

 

L’économie mondiale est en train d’être remodelée par une transformation numérique rapide qui 

change les modèles fondamentaux des activités socioéconomiques et qui s’est davantage accélérée 

dans le sillage de la pandémie de COVID-19. Les utilisateurs de l’Internet dans le monde sont passés 

de 1 milliard en 2005 à plus de 4,98 milliards en juillet 20211 . La contribution de l’économie 

numérique, qui englobe une large gamme de nouvelles applications des technologies de l’information 

dans les modèles commerciaux et les produits, devrait passer de 15,5 pour cent à 25 pour cent du 

produit intérieur brut (PIB) mondial entre 2016 et 2026. Cette tendance s’accélèrera en toute 

probabilité à l’avenir étant donné que les technologies numériques ont pris une place de premier plan 

dans la lutte mondiale sans précédent contre la pandémie de COVID-19, constituant la seule 

possibilité pour les entreprises, les gouvernements et les particuliers d’assurer la continuité des 

activités, d’éviter les interruptions de service et d’assurer la distanciation sociale. Les mesures 

d’atténuation, y compris les confinements à divers degrés, prises par presque tous les pays du monde 

posent à la société des défis critiques, soulignant la nécessité d’un changement culturel en faveur de 

l’adoption des technologies numériques dans la vie quotidienne et le commerce et exposant le fossé 

numérique prononcé entre les personnes connectées et les non connectées.  

Dans ce contexte, en s’appuyant sur la méthodologie de l’économie numérique pour l’Afrique (DE4A), 

le rapport établit un diagnostic opportun de la situation de l’économie numérique en Côte d’Ivoire. 

S’appuyant sur des recherches documentaires approfondies, des missions d’enquête et d’entretiens 

avec un large éventail d’entités gouvernementales et d’autres parties prenantes, l’évaluation se 

concentre sur cinq domaines fondamentaux de l’économie numérique : l’infrastructure numérique, 

les plateformes gouvernementales numériques, les services financiers numériques (SFN), 

l’entrepreneuriat numérique et les compétences numériques. Le rapport vise à mettre en évidence 

les opportunités de développer davantage l’économie numérique de la Côte d’Ivoire en mettant 

l’accent sur les politiques qui peuvent aider le pays à combler sa fracture numérique et à renforcer sa 

résilience face aux crises telles que celles de la COVID-19. Des recommandations pratiques et 

 

1 Source : Internet Live Stats, consulté le 15 juillet 2021 (https://www.internetlivestats.com/) 
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réalisables sont avancées pour éclairer la prise de décision, combinant possibilités de réformes 

politiques et d’interventions d’appui direct.  

La situation générale de l’économie numérique de la Côte d’Ivoire, vue à travers le prisme des cinq 

piliers fondamentaux, est encourageante, mais la dynamique s’est ralentie ces dernières années et 

une grande partie de la population reste exclue de l’économie numérique. Avec une population de 

25,7 millions d’habitants, la Côte d’Ivoire est une économie à revenu intermédiaire de la tranche 

inférieure, son revenu national brut par habitant (méthode Atlas) s’établissant à 2 290 USD en 2019, 

ce qui est légèrement supérieur à la moyenne de l’Afrique subsaharienne de 1 550 USD. Environ 51 

pour cent de la population ivoirienne vit en milieu urbain, et la population et l’économie sont fortement 

concentrées autour de la capitale économique Abidjan. La pauvreté rurale a considérablement 

augmenté depuis la fin des années 80, et l’écart rural/urbain s’est creusé. 

L’économie numérique offre des opportunités de développement en Côte d’Ivoire, mais présente en 

même temps le risque que certains groupes soient laissés pour compte en l’absence d’une stratégie 

globale. L’amélioration de la connectivité numérique ne peut avoir l’impact transformationnel souhaité 

en termes d’opportunités économiques et de croissance inclusive que si elle est combinée à des 

améliorations des compétences et de la littératie numériques, à une couverture par des systèmes 

d’identité numérique, à l’accès aux paiements numériques et à d’autres services financiers, ainsi qu’à 

un soutien numérique pour les startups et les entreprises existantes. Avec de telles capacités, 

l’économie ivoirienne peut exploiter les données numériques et les nouvelles technologies, générer 

de nouveaux contenus, relier les individus aux marchés et aux services gouvernementaux et déployer 

de nouveaux modèles commerciaux viables. La mise en place d’un cadre stratégique et d’un 

leadership pour l’économie numérique soutiendrait grandement le programme de transformation 

numérique. 

La Côte d’Ivoire a encore de larges possibilités d’améliorer la pénétration du haut débit et les prix de 

manière à être mieux préparée à faire face à une crise perturbatrice majeure, telle que la crise de la 

COVID-19. En poursuivant activement son programme numérique, le pays renforcera sa capacité à 

réagir et à se redresser d’une telle crise. Chaque pilier a un rôle à jouer dans cette réponse. Par 

exemple, un internet abordable et fiable est l’élément vital de l’économie pendant cette pandémie. 

Alors que les pays imposent des mesures de distanciation sociale, la réduction de la fracture 

numérique est d’une importance capitale pour garantir la continuité des interactions économiques et 

mieux préparer les pays aux crises futures. En outre, la continuité des services publics pour préserver 

le bien-être des populations est essentiel alors que le pays doit s’appuyer sur les technologies 

numériques comme « nouvelle norme » pour le travail, la scolarité et les services gouvernementaux. 

Enfin, donner de l’impulsion à la fintech serait un moyen de soutenir les entreprises et les 

communautés les plus touchées, les économies dépendant de plus en plus de la fintech pour rester 

à flot et la demande de services tels que les paiements mobiles, la livraison de nourriture et les achats 

en ligne augmentant de manière exponentielle. De plus, les exigences de distanciation sociale 

résultant de la COVID-19 ont davantage renforcé et élargi le besoin de numérisation. 

En ce qui concerne l’infrastructure numérique, le marché des télécommunications est fortement 

biaisé vers le segment mobile qui est relativement mature contrairement au marché naissant du haut 

débit fixe (filaire). L’infrastructure numérique est soutenue par une forte concurrence sur le marché 

du mobile avec la présence de trois grands acteurs africains (Orange, Moov et MTN), entraînant une 

baisse de prix au cours de la dernière décennie (bien que les prix restent élevés pour le faible pouvoir 

d’achat des ménages). La performance du service standard mobile (voix et SMS) en termes de 

pénétration a été très bonne en Côte d’Ivoire. La forte augmentation de la pénétration du haut débit 
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mobile explique la forte augmentation de l’utilisation de l’internet. Malgré les performances 

relativement bonnes du marché du mobile, il est encore possible d’apporter des améliorations pour la 

connectivité mobile sur le dernier maillon. Selon le régulateur ARTCI, la couverture du réseau des 

opérateurs mobiles a atteint 94,7% de la population en 2G, 92,2% de la population en 3G et environ 

56,9% de la population en 4G.2 Une société de tours (IHS) opère sur le marché et possède ou gère un 

portefeuille de plus de 2 700 tours3.  

Sur le marché du haut débit fixe, malgré l’accès à l’Internet mondial à travers quatre câbles sous-

marins internationaux4, la pénétration du haut débit fixe en Côte d’Ivoire reste faible, sans toutefois 

se démarquer du reste de la région. La Côte d’Ivoire, comme le reste de l’Afrique, doit compter sur le 

haut débit mobile pour la connectivité internet pour atteindre les masses. Néanmoins, le marché du 

haut débit fixe reste d’une importance stratégique pour les clients professionnels tels que les groupes 

de vente au détail, les banques, les industries, ainsi que les administrations publiques. La faible 

performance du marché du haut débit fixe est en outre aggravée par le retard dans la mise en service 

de la dorsale publique nationale. En 2011, le Gouvernement a lancé un programme de réseau national 

à large bande (RNLB) en fibre optique de 7 000 km sous la supervision de l’Agence nationale du 

service universel des télécommunications (ANSUT) pour connecter davantage les zones reculées et 

rurales du pays. L’ANSUT recherche actuellement une société privée pour gérer la dorsale. Le 

recrutement d’un tel opérateur privé expérimenté en charge de la gestion de la dorsale, permettrait 

de l’opérationnaliser au plus vite.  

D’importantes évolutions ont eu lieu en ce qui concerne les plateformes publiques numériques, mais 

il y a un manque de coordination parce qu’il n’y a actuellement pas encore de stratégie globale et 

coordonnée prenant en compte de façon exhaustive les principaux paramètres de l'économie 

numérique agile d'aujourd'hui. Au cours des 10 dernières années, la Côte d’Ivoire a élargi l’utilisation 

des plateformes numériques publiques, y compris les plateformes de Population à Gouvernement 

(P2G), de Gouvernement à Gouvernement (G2G) et de Gouvernement à Population (G2P), permettant 

aux individus et aux administrations publiques de se connecter et échanger des informations. 

Cependant, ces initiatives ne découlent pas d’une stratégie globale pour l’économie numérique qui 

aurait défini la vision du pays à moyen et long terme pour une transformation numérique accélérée. 

En outre, il n’y a pas de coordination institutionnelle de ces différentes initiatives et les plateformes 

numériques publiques existantes manquent d’interopérabilité. De même, la réglementation existante 

sur la cybersécurité est solide mais souffre encore de plusieurs lacunes quant à son application. 

L’environnement de l’économie numérique du pays offre plusieurs possibilités d’élargir l’accès, les 

innovations et les services publics et infrastructures numériques centrés sur l’utilisateur. Les 

principales lacunes réglementaires en rapport au développement de l’e-commerce restent encore à 

combler. La création d'un environnement de confiance en ligne plus solide est essentielle pour 

encourager et permettre à un plus grand nombre d'Ivoiriens de faire des transactions en ligne. Il est 

nécessaire d’adopter une approche plus agile aux transactions électroniques et aux cadres de 

propriété intellectuelle, ainsi que d’établir une plus grande capacité institutionnelle pour faire face aux 

problèmes nouveaux et complexes qui peuvent découler d’une économie de plus en plus basée sur 

des plateformes. En outre, les entreprises d’e-commerce axées sur la vente de marchandises de la 

 

2 ARTCI, Taux de couverture – Statistiques 4e trimestre 2020 (dernières données disponible au 24 juin 2021 sur le site de l’ARTCI - 

https://www.artci.ci/images/stories/pdf/rapport_activite/statistiques-4e-trim-2020.pdf) – Ces populations sont couvertes par au moins un 

opérateur. 
3 Source : IHS Towers CI (https://www.ihstowers.com/ci-en)  
4 À savoir : (i) Câble sous-marin Atlantique Sud 3/Afrique de l'Ouest (SAT-3/WASC) ; (ii) Système de câbles en Afrique de l'Ouest (WACS) ; (iii) 

câble de la côte africaine à l'Europe (ACE) ; et MainOne. 

https://www.artci.ci/images/stories/pdf/rapport_activite/statistiques-4e-trim-2020.pdf
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Côte d’Ivoire sont confrontées à des défis importants pour leur croissance, en partie en raison de 

l’absence d’un système d’adressage et de réseaux logistiques bien développés et utilisés. 

En ce qui concerne les services financiers numériques, le pays reste mal desservi par les institutions 

financières et les opérateurs de téléphonie mobile ont vu une forte adoption de leurs services d’argent 

mobile et se lancent dans de nouveaux services (tels que les services d’assurance). Le pays est l’un 

des plus grands marchés d’argent mobile en Afrique avec 30 millions de comptes d’argent mobile. Ce 

chiffre représente 39 pour cent du nombre total de comptes de l’UEMOA (77 millions). Selon les 

données Findex de la Banque mondiale, 34 pour cent des adultes ivoiriens possédaient un compte 

d’argent mobile en 2017 contre seulement 24 pour cent en 2014, ce qui montre à quel point la 

possession de comptes d’argent mobile a augmenté. Cette performance est principalement due à une 

forte pénétration du mobile et aux améliorations de la connectivité, à la présence de nombreux acteurs 

dans l’écosystème des SFN, mais aussi au dynamisme du secteur privé avec un haut degré 

d’innovation sur le marché des SFN. Malgré cette tendance positive, le marché des SFN n’a pas encore 

évolué vers des produits SFN de deuxième génération qui amélioreraient la vie des Ivoiriens comme 

attendu, et plusieurs défis subsistent pour améliorer davantage l’utilisation des SFN (par rapport à 

l’accès), en particulier en milieu rural. Les principaux goulots d’étranglement ont trait à l’absence de 

procédures flexibles de KYC (connaissance du client) pour l’enregistrement d’une partie de la 

population, de directives et des règles claires pour accéder aux codes USSD et du coût de l’argent 

mobile. En outre, plusieurs initiatives sont en cours sans approche coordonnée. Enfin, le manque 

d’interopérabilité des SFN entrave le progrès dans ce domaine. Compte tenu du poids de l’agriculture 

dans le PIB ivoirien, les acteurs du marché des SFN du pays devront développer davantage des offres 

dans les chaînes de valeur agricoles telles que le cacao, la noix de cajou, le riz et le manioc, établir 

des partenariats innovants avec le secteur privé pour les paiements du Gouvernement, continuer à 

soutenir l’émergence de la fintech par des politiques et des financements adéquats et favoriser 

l’innovation par l’accès à l’USSD et aux nouveaux produits SFN qui répondent aux défis quotidiens des 

Ivoiriens tels que le manque d’électricité.  

En ce qui concerne l’entrepreneuriat numérique, malgré l’apparition récente de certaines initiatives 

dédiées aux startups en Côte d’Ivoire et un bon potentiel pour l’entrepreneuriat numérique, 

l’écosystème des startups reste embryonnaire. La faible dynamique de l’émergence des startups est 

en partie due aux défis se rapportant aux autres piliers de l’économie numérique mis en évidence 

dans ce rapport. Cependant, les startups ivoiriennes souffrent également de faiblesses spécifiques : 

(i) la culture entrepreneuriale, la formation et l’accompagnement, l’indisponibilité de compétences et 

de structures d’accompagnement qualifiés posent une contrainte majeure dans l’écosystème 

numérique ; (ii) l'accès à un marché dont la taille est limitée au niveau national et le nombre restreint 

d’individus qualifiés et connectés numériquement fait qu’il est difficile de parvenir à l’échelle 

souhaitée et à la rentabilité, tandis que les entreprises traditionnelles établies sont encore loin 

d’adopter les technologies développées par les startups ; (iii) il n’y a pas de financement adéquat 

parce que les startups ont un faible accès au financement de pré-amorçage et d’amorçage adapté à 

leurs modèles commerciaux (risqués) ; et (iv) le cadre institutionnel, réglementaire et fiscal appelle 

encore à des améliorations, étant donné que des progrès ont été réalisés en général, mais que les 

startups ont besoin de mesures supplémentaires.  

Sur ces quatre contraintes liées à l'entrepreneuriat numérique, le gouvernement peut prendre des 

mesures efficaces. Pour renforcer la culture de l’entrepreneuriat, la formation et l’appui à 

l’entrepreneuriat, les réformes structurelles visant à introduire davantage d'éléments de gestion, de 

technologie et d'éducation pratique dans l'enseignement public et privé sont les plus importantes. Le 

Gouvernement pourrait également renforcer les structures d’appui aux startups qui ont récemment 
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émergé. L’accent devrait être mis sur ces structures en se concentrant sur des programmes de 

formation intensive sur les compétences d’affaires et techniques et ces structures devraient être 

considérées comme des prestataires de services pour les programmes publics d’entrepreneuriat. Pour 

créer des marchés pour les entrepreneurs numériques, le Gouvernement devrait faciliter l’accès des 

startups locales aux marchés publics. Il pourrait également créer des liens entre les startups 

numériques et les entreprises traditionnelles établies pour accroitre l’adoption par ces dernières de 

la technologie dans l’exécution des tâches d’appui et de gestion, ainsi que dans certaines fonctions 

de production ou de prestation de services de base. Il sera également crucial de donner aux 

entreprises numériques la capacité d’évoluer rapidement en Afrique de l’Ouest et sur le continent. 

Pour combler le manque de financement de pré-amorçage et d’amorçage pour les startups 

numériques, il est nécessaire de développer une nouvelle catégorie d’instruments financiers en se 

concentrant sur les prêts à des conditions favorables, les investisseurs providentiels et les fonds 

d’amorçage, ce qui nécessitera un financement public concessionnel, idéalement au niveau 

transnational. Par ailleurs, la poursuite des réformes politiques et réglementaires, en travaillant main 

dans la main avec la communauté entrepreneuriale ivoirienne sur le cadre réglementaire des startups, 

enverrait un message fort et positif et garantirait l’adéquation des mesures. 

L’une des contraintes sous-jacentes au développement d’un écosystème entrepreneurial et 

d’innovation plus robuste en Côte d’Ivoire est liée à la lenteur du développement des compétences 

numériques, en particulier celles qui favorisent la création de valeur dans les industries émergentes 

et traditionnelles. Malgré la forte croissance économique de la Côte d’Ivoire depuis les troubles civils 

de 2011, son système éducatif reste à un stade de redressement. Avec un taux d’alphabétisation de 

47 pour cent, un taux de pauvreté de 46 pour cent et des écarts en termes de revenus, entre zones 

géographiques et entre les sexes, les niveaux d’instruction en Côte d’Ivoire sont bien inférieurs à la 

moyenne des pays à revenu moyen de la tranche inférieure et un enfant ivoirien né aujourd’hui ne 

pourrait réaliser que la moitié de son potentiel de capital humain. En outre, la qualité de 

l’enseignement et de la formation techniques et professionnels (EFTP) pourrait être améliorée et les 

compétences dispensées par les établissements d’enseignement ne répondent pas totalement à la 

demande des employeurs. Pour que les individus acquièrent des compétences numériques - la 

capacité d’analyser, de sélectionner et d’évaluer de manière critique les informations numériques 

pour résoudre des problèmes et développer des connaissances de manière collaborative - le 

Gouvernement de la Côte d’Ivoire devrait revoir, moderniser et transformer l’éducation et donner la 

priorité à une stratégie de développement intelligente et agile de la main-d’œuvre. Le Gouvernement 

de la Côte d'Ivoire devrait intégrer une pédagogie scientifique actualisée et exploiter les possibilités 

offertes par les politiques, les investissements et les programmes publics, qui constituent un terrain 

fertile pour les activités visant à améliorer les compétences numériques.  Les initiatives de 

compétences numériques devraient accroitre l’intérêt pour la technologie numérique et 

l’entrepreneuriat numérique ; doter les individus de compétences en littératie générale, en numératie, 

en compétences numériques transversale, en compétences d’utilisateurs du numérique et en 

compétences numériques spécialisées, à travers des systèmes d’apprentissage publics, privés et 

industriels ; accroître les investissements dans l’entrepreneuriat numérique ; s’associer - et co-créer 

le cas échéant - avec l’industrie ; et donner la priorité à la parité de genre et à l’équité spatiale dans 

la structure, le leadership et la mise en œuvre. Les initiatives de partenariats et d’échanges 

d’expérience avec des établissements d’enseignement ou des fondations spécialisés en formation 

des jeunes sur les compétences numériques en adéquation avec les besoins du marché de l’emploi 

pourraient être renforcées. Enfin, il faudrait susciter plus d’intérêt chez les jeunes pour les métiers du 

numérique et les aider à transformer leurs connaissances numériques en compétences 
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professionnelles en développant un réseau national d’universités du numérique, et en facilitant des 

formations qualifiantes et des stages d’apprentissage pratiques en entreprise.  

Enfin, en ce qui concerne l’objectif primordial de favoriser une économie numérique plus inclusive 

pour tous, la Côte d’Ivoire pourrait mettre en place une stratégie de promotion de l’accès à l’internet 

et de l’e-inclusion auprès des populations vulnérables (principalement les femmes). Le Plan sectoriel 

de l’éducation 2016-2025 ne mentionne pas spécifiquement les politiques axées sur l’e-inclusion des 

femmes. Le Plan national de développement (PND) 2016-2020 fait référence à l’ambition du 

Gouvernement de rehausser le potentiel du capital humain dans le pays, mais il ne cible pas 

spécifiquement les femmes. Même si l’écart entre les sexes en matière de possession de téléphones 

portables est moins grand que dans de nombreux autres pays africains, il existe un écart important 

entre les hommes et les femmes dans l’accès à l’internet, à 56,6 pour cent pour les hommes et 36,4 

pour cent pour les femmes. Les données Findex de la Banque mondiale indiquent également des 

écarts en rapport aux services financiers : 19 pour cent des hommes interrogés possédaient un 

compte financier en 2017, contre seulement 10 pour cent des femmes interrogées. Dans le domaine 

des startups, les parties prenantes de l’écosystème interrogées ont souligné le fait que les entreprises 

numériques dirigées par des femmes sont rares et que davantage d’efforts devraient être consentis 

pour promouvoir l’entrepreneuriat féminin. Les experts ivoiriens de l’éducation ont également fait état 

du faible nombre de femmes inscrites dans des études liées aux TIC et plus généralement le fait que 

les femmes ne représentent que 10 pour cent des 60 000 étudiants de l’université d’Abidjan. 

Le renforcement de l’économie numérique présente des opportunités d’inclusion mais aussi des 

risques d’exclusion. Les technologies numériques ont amélioré la vie des gens, que ce soit par l’accès 

aux services publics en ligne, le travail à domicile au titre des mesures de distanciation sociale 

associées à la COVID-19 ou le maintien des contacts avec des amis et des parents à distance. Pour 

les administrations et les entreprises, le basculement en ligne peut fournir des moyens d’atteindre 

plus de particuliers et de clients et de réduire les coûts de fonctionnement. L’internet offre également 

des avantages plus larges, en aidant à résoudre des problèmes sociaux et économiques plus généraux 

tels que la réduction de l’isolement, l’amélioration de la santé, l’expansion des services éducatifs et, 

plus généralement, à soutenir la croissance économique et à combler les inégalités. Cependant, de 

nombreuses études soulignent également les risques d’exclusion qui viennent avec l’émergence des 

technologies numériques, les principaux obstacles à l’inclusion numérique étant : (i) un manque 

d’infrastructures ; (ii) les faibles revenus et les problèmes d’accessibilité financière ; (iii) la capacités 

des utilisateurs (c’est-à-dire manque d’alphabétisation de base et de littératie numérique) ; et (iv) les 

mesures d'incitation (telles que le manque d’acceptation culturelle et sociale de l’utilisation de 

l’internet, la connaissance et la compréhension de l’internet, et le contenu local disponible et 

attrayant). La promotion de l’inclusion numérique implique donc de travailler sur ces quatre obstacles, 

en garantissant un accès efficace et abordable aux infrastructures et services numériques, en 

renforçant les compétences numériques à tous les niveaux, et enfin en instaurant des incitations et 

la confiance. Enfin, il devrait être clair dès le départ que les risques d’exclusion numérique ne peuvent 

être entièrement atténués par les seules technologies numériques. Même dans les pays riches de 

l’OCDE, une part importante de la population restera exclue de la connectivité et des services en ligne 

dans le futur immédiat. À titre d’illustration, la stratégie d’inclusion numérique du Gouvernement du 

Royaume-Uni de 2014 estime qu’environ 6,8 pour cent à 7,9 pour cent de la population adulte « n’aura 

peut-être jamais les capacités numériques de base » et conclut qu’il faudrait toujours prévoir une sorte 

d’assistance et de soutien hors ligne : « Là où les gens ne peuvent pas utiliser les services numériques 

du Gouvernement de manière indépendante, nous avons mis en place des voies numériques 
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assistées afin que personne ne soit laissé pour compte. L’assistance hors ligne sera toujours là pour 

ceux qui en ont besoin. » 

Partant des constats et des données factuelles résumés ci-dessus, des recommandations sont 

formulées en rapport aux cinq piliers dans ce rapport. Les recommandations sont classées en trois 

catégories d’actions : (i) résultats rapides ; (ii) priorité élevée ; et (iii) long terme. La classification des 

piliers s’appuie sur les entretiens avec des parties prenantes publiques et privées ainsi que sur les 

expériences passées dans d’autres pays et l’expertise des auteurs. 
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Tableau 1 : Évaluation des forces, des faiblesses, des obstacles et des opportunités de chaque pilier 

 

Infrastructure numérique 

Forces principales 
Faiblesses et  

obstacles principaux 
Opportunités 

• Présence de trois grands 

investisseurs stratégiques 

(Orange, MTN, Maroc 

Telecom) et d’une société 

de tour (IHS) ; 

• Taux de pénétration mobile 

et taux de pénétration haut 

débit mobile élevés ; 

• Accès à quatre câbles 

sous-marins 

internationaux ; 

• Forte couverture de la 

dorsale (à la fois 

d’Orange/MTN et du futur 

Réseau de dorsale 

publique) ; 

• Environnement favorable 

(neutralité du spectre, 

portabilité des numéros 

mobiles). 

• Dorsale publique déployée 

mais toujours pas 

opérationnelle parce que 

le contrat de gestion est 

toujours en cours de 

négociation ; 

• La couverture mobile n’est 

pas universelle : 94 pour 

cent de la population 

couverte par la 2G, 

environ 92 pour cent de la 

population par la 3G et 

environ la moitié de la 

population par la 4G ;  

• La faible couverture et la 

faible pénétration du haut 

débit fixe (moins de 5 pour 

cent des ménages) 

freinent la croissance des 

services numériques et 

constituent un défi pour 

les entreprises. 

• Réseau de transport numérique 

(Middle Mile) - Les autorités 

devraient finaliser le contrat de 

gestion avec l’opérateur privé 

expérimenté dès que possible ; 

• Réseaux d’accès (Last Mile) - 

Les autorités devraient 

chercher à atteindre une plus 

grande connectivité numérique 

en stimulant les 

investissements à travers une 

éventuelle combinaison : (i) 

d’obligations de couverture ; (ii) 

d’incitations fiscales ; (iii) 

d’incitations au partage des 

infrastructures ; (iv) de 

subventions aux 

investissements ; 

• Réseaux d’accès (Last Mile) - 

Le régulateur devrait stimuler 

le marché de détail du haut 

débit fixe en ouvrant le marché 

de gros du haut débit fixe. 

Recommandations 

• Résultat rapide (à court terme) :  

- R1.1 - Le gouvernement pourrait finaliser dès que possible le contrat de gestion pour rendre 

opérationnel le backbone public (réseau national à large bande), sinon l’impact positif de 

l’infrastructure déjà construite restera une opportunité non exploitée. 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R1.2 - En ce qui concerne les réseaux d’accès à la connectivité (last mile), les autorités 

pourraient chercher à parvenir à une plus grande connectivité numérique en stimulant les 

investissements à travers une éventuelle combinaison : (i) d’obligations de couverture ; (ii) 

d’incitations fiscales ; (iii) d’incitations aux infrastructures ; (iv) de subventions à 

l’investissement. 

• Long terme :  
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- R1.3 - En ce qui concerne les réseaux d’accès à la connectivité (last mile), le régulateur 

pourrait stimuler le marché de détail du haut débit fixe en renforçant l’ouverture du marché 

de gros du haut débit fixe (où Orange jouit d’une position dominante). 

 

 
Plateformes numériques 

 

Forces principales 
Faiblesses et  

obstacles principaux 
Opportunités 

• Diverses plateformes 

numériques (publiques et 

privées), notamment de 

Population à 

Gouvernement (P2G), de 

Gouvernement à 

Gouvernement (G2G) et de 

Gouvernement à 

Population (G2P) 

permettant aux individus et 

aux administrations 

publiques de se connecter 

et d’échanger des 

informations ; 

• Existence d’un écosystème 

dynamique de startups 

proposant divers services 

digitaux dont l’e-

commerce, la fintech, la 

Blockchain et l’agritech. 

• Absence de coordination 

institutionnelle de 

diverses initiatives 

d’économie numérique ; 

• Manque d’interopérabilité 

entre les plateformes 

numériques existantes et 

les services partagés ; 

• Lacunes dans l’application 

du cadre de 

réglementation de 

l’économie numérique, y 

compris la réglementation 

de la cybersécurité. 

• Initiative d’identification 

numérique (ID) soutenue par le 

projet WURI de la Banque 

mondiale (ONECI) ; 

• Diverses initiatives pour 

numériser les procédures et 

services de l’administration 

publique (par exemple Miliê, 

SIGFAE, e-Demarche, e-

gouvernement, e-conseils, e-

cabinet) ; 

• Diverses initiatives visant à 

numériser les services de 

budgétisation, de passation de 

marché, de fiscalité et de 

trésorerie (par exemple SIB, 

SIGMAP, e-impôt, Attoungblan, 

Baobab, Tresor-Pay) ;  

• Possibilités d’élargir l’accès et 

l’adoption de services et 

d’infrastructures publics 

numériques innovants et 

centrés sur l’utilisateur, ainsi 

que de création d’un 

environnement de confiance 

plus robuste ; 

• Possibilité d’élargir les 

plateformes de Gouvernement 

à Entreprise (G2B), la Civictech, 

les plateformes de Population à 

Gouvernement (P2G) et de 

Gouvernement à Population 
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(G2P) pour se connecter et 

échanger des informations. 

Recommandations 

• Résultat rapide (à court terme) :  

- R2.1 - Élaborer un plan directeur pour les plateformes existantes (inventorier et auditer les 

plateformes existantes).  

- R2.2 - Créer une passerelle commune pour la plateforme d’e-paiements gouvernementaux 

utilisant les services bancaires traditionnels, les cartes de crédit et l’argent mobile. 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R2.3 - Utiliser la puissance de la technologie pour améliorer la gestion de la santé. 

- R2.4 - Développer un programme d’e-éducation. 

- R2.5 - Développer une couche d’interopérabilité entre les plateformes existantes et la 

plateforme d’identification (ID) nouvellement développée. 

- R2.6 – Mettre en place un centre de données national. 

• Long terme :  

- R2.7 - Réorganiser le Gouvernement afin de promouvoir des agences qui pourraient superviser 

la conception et la maintenance des plates-formes numériques et diriger les différents 

ministères de tutelle vers une approche à l’échelle du Gouvernement. 

- R2.8 - Analyser, rationaliser et optimiser le cadre réglementaire de l’économie numérique 

 

 
 

Services financiers numériques 

 

Forces principales 
Faiblesses et  

obstacles principaux 
Opportunités 

• Cinquième marché 

de l’argent mobile 

au monde par sa 

taille ; 

• Premier marché de 

l’argent mobile de 

l’UEMOA avec 30 

millions de 

comptes ;  

• Dynamisme de 

l’activité d’argent 

mobile ; 

• Un secteur privé 

fort ; 

• Plusieurs initiatives pour 

promouvoir les SFN mais sans 

coordination ; 

• Numérisation insuffisante des 

paiements gouvernementaux ; 

• Manque d’interopérabilité des 

paiements numériques ; 

• Faiblesse des compétences 

numériques entravant 

l’adoption de SFN ; 

• Manque d’effectivité de l’accès 

au canal USSD. 

• Numérisation de la chaîne de 

valeur agricole (cacao, noix de 

cajou, riz, manioc) ; 

• Partenariats entre le GdCI et Visa 

pour la numérisation des 

paiements gouvernementaux ; 

• Émergence continue des 

fintechs ;  

• Numérisation des envois de 

fonds ; 

• Lancement de Tresor Pay. 

$
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• Taux de pénétration 

mobile : 151.5 pour 

cent. 

Recommandations 

• Résultat rapide (à court terme) :  

- R3.1 - Adopter des réformes juridiques et réglementaires clés pour améliorer les conditions 

d’accès et stimuler l’utilisation des services financiers numériques par les particuliers et les 

MPME tout en ouvrant la voie aux fintechs aux niveaux régional et national. 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R3.2 - Améliorer l’infrastructure financière pour favoriser davantage l’expansion de SFN. 

• Long terme :  

- R3.3 - Améliorer les principaux facteurs du marché des SFN et de la collaboration avec le 

secteur. 

- R3.4 - Améliorer la capacité financière et la résilience en tirant parti du réseau postal pour 

accroître la capacité financière. 

 

 

 
Entrepreneuriat numérique 

 

Forces principales 
Faiblesses et  

obstacles principaux 
Opportunités 

• Population urbaine jeune 

et en croissance, de plus 

en plus connectée 

numériquement : 

• Progrès récents dans la 

facilité de faire des 

affaires en Côte d’Ivoire, 

notamment en matière 

d’enregistrement des 

entreprises : 

• Écosystème d’innovation 

naissant, avec 

l’émergence 

d’incubateurs locaux et 

d’initiatives 

technologiques, qui 

démontrent un intérêt 

croissant pour 

• Indisponibilité de personnes 

suffisamment qualifiées en 

raison des faiblesses du 

système éducatif ; 

• Faible culture 

d’entrepreneuriat et manque 

de modèles ; 

• Faibles capacité, moyens et 

coordination des incubateurs 

et des initiatives 

technologiques naissants ; 

• Difficultés persistantes à 

accéder à des marchés 

suffisamment grands, faisant 

qu’il est difficile pour les 

startups de parvenir à 

• Initiatives naissantes en 

matière d’appui aux startups, 

sur lesquelles on peut 

s’appuyer pour offrir des 

programmes de formation 

intensive sur les compétences 

d’affaires et techniques ; 

• Initiatives émergentes en 

matière de nouveaux 

instruments de financement 

alternatif pour les startups 

numériques, qui peuvent être 

calibrés de manière à combler 

le déficit de financement de 

démarrage local ; 

• Récente organisation par la 

communauté des startups 

ivoiriennes de consultations 
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l’entrepreneuriat 

numérique ; 

• Marché intérieur plus 

grand que dans les 

autres pays de la région ; 

• Secteur privé établi plus 

important que dans les 

autres pays de la région 

l’échelle souhaitée et à la 

rentabilité ; 

• Faible accès à des sources 

alternatives et adaptées de 

financement de démarrage, 

en particulier un financement 

d’amorçage adapté aux 

modèles économiques des 

startups ; 

• Environnement des affaires 

encore difficile pour les 

startups, notamment en ce 

qui concerne le paiement des 

impôts, l’exécution des 

contrats, l’insolvabilité ; 

• Défis liés aux autres piliers 

de l’économie numérique : 

infrastructure numérique, 

financement et compétences 

pour faire des propositions 

concrètes de réformes 

politiques et réglementaires 

au Gouvernement ; 

• Un marché B2B à fort 

potentiel si des liens sont 

tissés entre les startups et les 

entreprises établies ; 

• Un accès facilité aux marchés 

publics pour les entrepreneurs 

locaux à travers l’adoption 

d’un ensemble de mesures 

dont les conditions doivent 

encore être adaptées aux 

startups ; 

• Initiative en rapport à la zone 

de libre-échange continentale 

africaine, qui, si elle est mise 

en œuvre, pourrait permettre 

aux entreprises numériques 

de s’élargir plus facilement à 

travers l’Afrique de l’Ouest et 

le continent. 

Recommandations 

• Résultat rapide (à court terme) : 

- R4.1 – Renforcer les organisations d’appui à l’entrepreneuriat (OAE). Renforcer la formation 

en affaires et l’appui au démarrage, en particulier les programmes de formation intensive sur 

les compétences d’affaires et techniques. 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R4.2 - Stimuler les premiers marchés pour les startups et soutenir leur passage à l’échelle 

régionale. Bâtir les marchés pour les entrepreneurs numériques en facilitant l’accès des 

entrepreneurs locaux aux marchés publics et en renforçant leurs liens avec les entreprises 

établies. 

- R4.3 - Mettre en place des mécanismes de financement de pré-amorçage et réduire les 

risques liés au financement d’amorçage privé. Combler le déficit de financement de 

démarrage des startups numériques en soutenant les initiatives émergentes en matière de 

nouveaux instruments de financement alternatif. 

• Long terme :  

- R4.4 - Mettre le cadre institutionnel, réglementaire et fiscal en conformité avec les normes 

internationales. Plaider pour l’initiative en rapport à la zone de libre-échange à l’échelle du 

continent africain pour permettre aux entreprises numériques de s’étendre plus facilement à 

travers l’Afrique de l’Ouest et le continent. 
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Compétences numériques 

Forces principales 
Faiblesses et  

obstacles principaux 
Opportunités 

• Expérimentation d’un 

environnement de travail 

numérique (ETN) dans 

les lycées techniques et 

scientifiques générant 

une grande expérience et 

des enseignements ; 

• Développement de 

modules de formation 

aux TIC dans de 

nombreuses institutions, 

ancré dans la politique 

nationale de 

l’enseignement 

supérieur ; 

• Premiers engagements 

des établissements 

d’enseignement de la 

Côte d’Ivoire à mettre en 

œuvre l’enseignement à 

distance. 

• L’inadéquation entre l’offre 

d’éducation aux niveaux 

secondaire et supérieur et 

les perspectives de 

croissance économique est 

une contrainte majeure à la 

mise à profit des secteurs 

prioritaires clés de la Côte 

d’Ivoire à travers les 

compétences numériques ; 

• Les impacts sur le 

programme des 

compétences numériques 

étaient importants, mais la 

plupart d’entre eux sont 

restés au stade pilote ou 

marginal ; 

• La faible connectivité à 

Internet des universités 

publiques, de l’EFTP et la 

connectivité des 

bibliothèques empêche le 

secteur de l’éducation 

d’accélérer les progrès en 

matière de compétences 

numériques ; 

• Le manque de ressources 

limite les efforts du 

Gouvernement pour prendre 

des mesures significatives en 

faveur des compétences 

numériques, en particulier 

dans les secteurs 

secondaires et de l’EFTP.  

• Les autorités reconnaissent 

clairement les compétences 

numériques, tant dans le Plan 

sectoriel de l’éducation (PSE) 

que la Stratégie nationale du 

numérique, comme un levier 

pour maximiser la contribution 

de l’éducation au 

développement économique 

et social du pays ; 

• Engagement de haut niveau 

du pays à promouvoir le 

numérique à tous les niveaux 

de l’éducation ; 

• Cohérence entre les 

compétences numériques et 

la stratégie et les objectifs de 

développement. 
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Recommandations 

• Résultat rapide (à court terme) : 

- R5.1 - En dehors des systèmes d’apprentissage formels, utiliser des jeux accompagnés 

d’incitations pour convertir l’utilisation de la technologie numérique des jeunes Ivoiriens en 

un intérêt pour l’apprentissage des compétences numériques. 

- R5.2 - Produire une analyse du marché local pour les produits et services numériques 

potentiels et créer des incitations commerciales qui encouragent un entrepreneuriat 

numérique réussi. 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R5.3 - Doter les individus de compétences générales en alphabétisation, en calcul, en 

compétences numériques transversales, en compétences d’utilisateurs du numérique et en 

compétences numériques spécialisées à travers des systèmes d’apprentissage publics, 

privés et industriels. 

• Long terme :  

- R5.4 - Définir et mettre en œuvre des lignes directrices pour réorienter les politiques 

d’éducation, de développement de la main-d’œuvre et de services dans un cadre de 

compétences numériques, en mettant l’accent sur la parité du genre et l’équité spatiale. 
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 Introduction 

1.1. Le pays en bref : la Côte d’Ivoire5 

La Côte d’Ivoire, premier producteur 

et exportateur mondial de fèves de 

cacao et de noix de cajou et 

important producteur de café et 

d’huile de palme, a connu un succès 

économique remarquable depuis 

2012 et constitue une puissance 

économique majeure dans la sous-

région de l’Afrique de l’Ouest.  
 

Perspective économique 

L’économie a connu une expansion 

de 8 pour cent par an en moyenne 

depuis la sortie de la crise politique 

de 2011, ce qui fait de la Côte 

d’Ivoire l’un des pays où la croissance a été la plus rapide au monde pendant cette période. Avant le 

choc mondial déclenché par la pandémie de coronavirus, le pays affichait toujours l’un des taux de 

croissance les plus robustes d’Afrique et l’économie devait croître de 7 pour cent en 2020 selon les 

projections. Cependant, la situation sanitaire mondiale a eu un impact majeur sur les ménages et les 

entreprises ivoiriennes, et la croissance économique était de 3,5 pour cent en 2020. 

Contexte social 

La croissance économique rapide qui s’est maintenu depuis 2012 a été moins inclusive que prévu. 

Le taux de pauvreté est toujours élevé dans le pays. En 2018, la Côte d’Ivoire se classait 170e sur 189 

pays à l’indice de développement humain des Nations Unies. Malgré des efforts récents, le pays a un 

faible score de l’indice de capital humain (0,35) selon les classements de la Banque mondiale et a 

toujours l’un des taux d’inégalité entre les sexes les plus élevés au monde. 

La Côte d’Ivoire pourrait mieux cibler les segments les plus vulnérables de la population pour une plus 

grande redistribution des bénéfices issu de sa bonne performance économique, intégrer davantage 

les femmes dans l’économie et développer le capital humain pour mieux répondre aux besoins du 

marché du travail. La production de biens et de services modernes nécessite des compétences qui 

manquent encore à la main-d’œuvre locale. 

 

  

 

5Source : Banque mondiale, Côte d'Ivoire Vue d'ensemble (lien en ligne). 

https://www.worldbank.org/en/country/cotedivoire/overview
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1.2. À propos du DE4A 

 

La transformation numérique rapide remodèle notre économie mondiale, touchant pratiquement tous 

les secteurs et aspects de la vie quotidienne, modifiant la façon dont nous apprenons, travaillons, 

échangeons, socialisons et accédons aux services et informations publics et privés. En 2016, 

l’économie numérique mondiale valait quelque 11 500 milliards USD, soit 15,5 pour cent du PIB 

mondial.6 Elle devrait atteindre 25 pour cent en moins d’une décennie, dépassant rapidement la 

croissance de l’économie globale. Cependant, des pays tels que la Côte d’Ivoire ne captent 

actuellement qu’une fraction de cette croissance et doivent investir stratégiquement dans les 

éléments fondamentaux de leur économie numérique pour suivre le rythme.  

Cette évaluation du développement de l’économie numérique en Côte d’Ivoire a été menée dans le 

cadre de l’initiative Économie Numérique pour l’Afrique (DE4A) du Groupe de la Banque mondiale 

(GBM), lancée en 2018 en appui à la stratégie de transformation numérique pour l’Afrique sous l’égide 

de l’Union africaine. L’initiative vise à garantir que chaque individu, entreprise et gouvernement en 

Afrique sauront utiliser les technologies numériques d’ici à 2030. L’évaluation relève les forces et les 

faiblesses qui caractérisent l’écosystème national de l’économie numérique et cerne les défis et les 

opportunités de croissance future. Le cadre de l’étude diagnostique s’appuie sur une méthodologie 

standard axée sur cinq éléments fondamentaux clés de l’économie numérique : 

1. Infrastructure numérique : L’infrastructure numérique permet aux particuliers, aux entreprises 

et aux gouvernements de passer en ligne et de se connecter aux services numériques locaux 

et mondiaux, afin de se connecter à l’économie numérique mondiale. Pour l’économie 

numérique, une connectivité internet bonne et abordable est une base essentielle. 

2. Plateformes numériques : Les plateformes numériques offrent des produits et des services, 

accessibles via des canaux numériques, tels que les appareils mobiles, les ordinateurs et 

l’internet, pour tous les aspects de la vie. Les plateformes numériques permettent aux 

producteurs et aux utilisateurs de créer de la valeur en interagissant les uns avec les autres. 

Les gouvernements exploitent les plateformes numériques pour offrir des services 

gouvernementaux accessibles aux individus et partager des informations. Les entreprises 

commerciales exploitent également des plateformes numériques pour offrir une gamme 

grandissante de produits et de services. 

3. Services financiers numériques : Les services financiers numériques permettent aux 

particuliers et aux entreprises d’effectuer des transactions par voie électronique ou en ligne 

et ouvrent la voie à une gamme de services financiers numériques en plus des paiements 

numériques, y compris le crédit, l’épargne et l’assurance. L’accès à des services financiers 

numériques abordables et adéquats est essentiel pour la participation des particuliers et des 

entreprises à l’économie numérique. 

4. Entrepreneuriat numérique : L’entrepreneuriat et l’innovation numériques créent un 

écosystème donnant vie à l’économie numérique, avec de nouvelles entreprises axées sur la 

croissance et la transformation des entreprises existantes, contribuant ainsi à la croissance 

nette de l’emploi et à une amélioration de la compétitivité et la productivité d’une économie. 

 

6 Digital Spillover, Measuring the true impact of the digital economy, Huawei and Oxford Economics 2016 
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5. Compétences numériques : Les économies ont besoin d’une main-d’œuvre maitrisant le 

numérique pour construire des économies numériques robustes et des marchés compétitifs. 

Les compétences numériques regroupent des compétences technologiques ainsi que des 

compétences en affaires permettant de créer ou gérer une startup ou une entreprise. Une plus 

grande littératie numérique accroit l’adoption et l’utilisation des produits et services 

numériques au sein de la population en général. 

Figure 1 : Composantes clés de l’écosystème de l’économie numérique 

 

L’économie numérique peut améliorer la productivité et les gains de plusieurs manières. Elle peut 

changer la façon dont les économies d’échelle sont réalisées, en particulier à travers la prestation de 

services en ligne, le coût supplémentaire de l’offre d’un produit ou d’un service supplémentaire 

devenant négligeable. L’économie numérique peut offrir une meilleure adéquation entre acheteurs et 

vendeurs sur un marché concurrentiel. Elle peut répondre à certaines préoccupations relatives à 

l’asymétrie de l’information, résolvant certains problèmes de relations de principal-agent dans 

lesquels les acheteurs et les vendeurs sont séparés par des intermédiaires, parfois à multiples 

niveaux. Elle peut renforcer la confiance des personnes dans les entreprises ou les gouvernements 

en permettant certaines formes de confiance décentralisées (telles qu’avec la blockchain) dans les 

situations où il y a un manque de confiance envers les autorités centralisées. Elle peut permettre de 

personnaliser et de cibler les produits et services, ce qui favorise une plus grande inclusion, mais peut 

aussi constituer un moyen plus facile d’exclure certains. 

Figure 2 : L’économie numérique peut apporter une prospérité partagée et la réduction de la pauvreté 
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 Pilier de l’infrastructure numérique 

2.1 Importance de l’infrastructure numérique 

Les gains potentiels d’une infrastructure numérique solide sont immenses. En termes généraux, 

l’infrastructure numérique comprend l’infrastructure de connectivité, tels que les réseaux et services 

internet à haut débit (ou à large bande), les points d’échange internet, les référentiels de données, 

tels que les centres de données et le cloud, et l’internet des objets. Les liens entre l’ accès à une 

connexion internet et les taux de croissance économique à long terme sont bien documentés. 

L’internet favorise l’inclusion, l’efficacité et l’innovation dans la mesure où il réduit le coût des 

transactions, élargit les marchés et les services aux communautés exclues et donne plus d’efficacité 

aux chaînes d’approvisionnement (Figure 3).  

Figure 3 : Effet de l’Internet sur le développement7 

 

 

Le Gouvernement de Côte d’Ivoire (GdCI) reconnaît l’importance de disposer d’une infrastructure 

numérique solide pour le pays. En 2010, le pays a lancé une revue des Objectifs stratégiques du 

Gouvernement de Côte d’Ivoire en matière de télécommunications et de TIC,8 mais la stratégie TIC n’a 

pas pu être mise pour diverses raisons. Le Ministère chargé de l’économie numérique a ensuite publié 

sur son site Internet ses Stratégies de développement du secteur des TIC et la stratégie a été publiée 

en 2016.9 Les objectifs fixés dans les Stratégies de développement pour le secteur des TIC qui sont 

en rapport à l’infrastructure numérique sont : 

• Atteindre une couverture de téléphonie mobile de 100 pour cent de la population en 2020 ; 

• Atteindre une couverture Internet/haut débit de 90 pour cent de la population en 2020 ; et 

• Atteindre un taux de pénétration du haut débit de 50 pour cent de la population d’ici à 2020. 

 

7 World development report (WDR) 2016: digital dividends 
8 Commission large bande passante, rapport annuel, 2014. 
9 Ministère de l'économie numérique, Stratégies de développement du secteur des TIC (lien en ligne). La publication n'est pas datée, mais 

les métadonnées suggèrent que la page Web a été publiée en février 2016. 

http://telecom.gouv.ci/accueil/action/5
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2.2 Constats de l’étude diagnostique : situation actuelle de l’infrastructure 

numérique 

2.2.1. Performance globale 

Le secteur des TIC en Côte d’Ivoire s’est constamment développé au cours de la dernière décennie ; 

il a généré un revenu total de 1034,4 milliards XOF en 2018 (1,72 milliard USD), contribué à 7 pour 

cent du PIB du pays et fourni environ 2 550 emplois directs et plus de 100 000 emplois indirects.10 

EN référence aux classements internationaux, le secteur des TIC en Côte d’Ivoire a une performance 

plutôt bonne compte tenu de sa situation économique et géographique (Tableau 2). Cette 

performance situe le pays dans le quart supérieur par rapport à tous les autres pays subsahariens 

selon l’indice de développement des TIC (IDT) de 2017 de l’Union internationale des 

télécommunications (UIT), ainsi que l’indice de connectivité mobile 2018 de l’Association GSM 

(GSMA). Cependant, ces mêmes classements internationaux soulignent que le secteur des TIC en Côte 

d’Ivoire se classe à la 131e place (UIT) et la 122e place (GSMA) à l’échelle mondiale.11 

Tableau 2 : Classement TIC de la Côte d’Ivoire, du Bénin, de la Guinée et du Togo par les institutions internationales 

Institution 
Indice utilisé pour 

le classement 

CIV  BEN  GIN  TGO  

Class. 

mondial 

Class. en 

ASS 

Class. 

mondial 

Class. en 

ASS 

Class. 

mondial 

Class. en 

ASS 

Class. 

mondial 

Class. en 

ASS 

Union internationale 

des 

télécommunications 

(UIT) 

Indice de 

développement des 

TIC (176 pays, 38 

pour l’ASS) 

131 9 161 25 166 29 156 23 

Association GSM 

(GSMA) 

Indice de 

connectivité mobile 

(165 pays, 39 pour 

l’ASS) 

122 9 138 19 157 32 147 25 

 

2.2.2. Acteurs du marché 

Les principaux acteurs du marché des TIC en Côte d’Ivoire sont : 

1. Orange Côte d’Ivoire (OCI). OCI est présent sur tous les marchés des télécommunications : 

mobile, fixe haut débit et téléphonie fixe. Le capital d’OCI sont détenus à 75 pour cent par 

l’opérateur international Groupe Orange (de France), présent dans plus de 10 pays du 

continent africain. Le Gouvernement de Côte d’Ivoire détient 15 pour cent d’OCI et les 10 pour 

cent restants appartiennent à un groupe industriel local (Sifcom). 

2. MTN Côte d’Ivoire. MTN est actif sur les deux principaux marchés des télécommunications : le 

haut débit mobile et fixe. Il a également une petite activité sur le marché de la téléphonie fixe 

(dominé par OCI qui détient 97 pour cent des parts de marché12). MTN Côte d’Ivoire est 

 

10 Source : ARTCI, Statistiques du marché des télécommunications en Côte d’Ivoire, T1 2021 

(https://www.artci.ci/images/stories/pdf/rapport_activite/statistiques-1er-trimestre-2021.pdf) ; APA News, Côte d'Ivoire : Le secteur des 

TIC, 28 avril 2018 (http://apanews.net/fr/pays/cote-divoire/news/cote-divoire-le-secteur-de-tic-realise-1000-milliards-fcfa-de-chiffre-

daffaire-et-offre-200000-emplois-vice-président) ; Abidjan.net, Télécommunication : le patronat du secteur des Télécoms/TIC de Côte 

d'Ivoire expose ses attentes aux autorités ivoiriennes, 12 octobre 2018 (https://news.abidjan.net/h/646234.html) 
11 Au taux de change de 1 USD = 600 XOF. 
12 ARTCI, Statistiques du marché des télécommunications, T1 2021. 
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détenue majoritairement (66,83 pour cent) par le groupe international MTN (d’Afrique du Sud), 

qui est - comme le Groupe Orange - actif dans plus de 10 pays d’Afrique. 

3. Moov Africa Côte d’Ivoire. Le troisième opérateur est actif en grande partie sur le marché du 

mobile et a peu d’activité sur le marché du haut débit fixe (dominé par Orange et MTN). Ce 

troisième opérateur mobile est détenu à 84,99 pour cent par Maroc Telecom, lui-même 

majoritairement détenu par le Groupe Etisalat 13 , basé aux Émirats Arabes Unis, et est 

également actif sur plusieurs marchés télécoms africains (Figure 4). 

Outre les trois principaux opérateurs, le fournisseur d’accès Internet (FAI) VipNet est actif sur le 

marché du haut débit fixe, et la société de tours IHS est active sur le marché des tours (voir section 

Error! Reference source not found.pour de plus amples informations). Il n’y a actuellement aucun 

opérateur de réseau mobile virtuel (ORMV) actif en Côte d’Ivoire (il y a très peu de marchés africains 

où les ORMV réussissent, le Kenya, le Sénégal et l’Afrique du Sud étant les seules exceptions). 

 

Figure 4 : Empreinte en Afrique de la maison mère des principaux opérateurs télécoms en Côte d’Ivoire (Orange, MTN. Moov/Etisalat)14 

   

 

Le marché du mobile était à un moment donné plus encombré et les autorités ont tenu à renforcer la 

concurrence avec l’arrivée de trois acteurs mobiles supplémentaires, notamment Comium en 2007, 

GreenN en 2008 et Aircom en 2012. Cependant, ces opérateurs ne sont jamais parvenus à la 

rentabilité et ont fourni une faible couverture du réseau et une faible qualité de service aux clients. 

Suite à plusieurs avertissements sur leurs manquements répétés à leurs obligations au titre de leurs 

licences, le régulateur du secteur (ARTCI) a finalement révoqué les licences en 2016. Les autorités 

avaient précédemment exhorté les trois opérateurs mobiles à fusionner leurs opérations pour créer 

un challenger mobile plus fort, mais cet appel est resté sans réponse. 

 

 

13 Plus précisément, la société holding Société de Participation aux Télécommunications (SPT) est le premier actionnaire de Maroc Telecom, 

avec une participation de 53 pour cent à fin août 2019. SPT est, à son tour, détenue à 91,3 pour cent par Etisalat, basée aux EAU (ce qui 

lui donne une participation indirecte de 48,4 pour cent dans Maroc Telecom), tandis que les 8,7 pour cent restants sont détenus par le 

Fonds de développement d'Abou Dhabi. 
14 Source de la carte: World Bank, Breaking down barriers - Unlocking Africa’s Potential through Vigorous Competition Policy (2016)  
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2.2.3. Performance en matière d’accès mobile 

La performance du service standard mobile (voix et SMS) en termes de pénétration a été très bonne 

en Côte d’Ivoire. Avec plus de 40 millions de cartes SIM15, le taux de pénétration de la connexion 

mobile (nombre de SIM total divisé par la population totale) a atteint 151,5 pour cent à la fin du 

premier trimestre 2021,16  l’un des taux de pénétration les plus élevés parmi les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche inférieure (PRITI) (Figure 5). En ce qui concerne le haut débit mobile (cartes 

SIM compatibles 3G et 4G), le taux de pénétration s’élève à 105.18 pour cent de la population totale 

(Figure 6), ce qui constitue une forte augmentation étant donné que le taux de pénétration du haut 

débit mobile était inférieur à 10 pour cent en 2013 (Figure 7). La forte augmentation de la pénétration 

du haut débit mobile explique la forte augmentation de l’utilisation de l’internet : en 2017 (dernières 

données disponibles), environ 45 pour cent de la population ont déclaré avoir accédé à Internet au 

moins une fois au cours des trois derniers mois, alors que ce taux n’était que de 5 pour cent en 2011 

(Figure 8). 

 

Figure 5 : Pénétration de la connexion mobile (nombre total de cartes SIM 

divisé par la population totale, Mars 2021)17 

 

Figure 6 : Pénétration de la connexion haut débit mobile (nombre total de 

cartes SIM 3G/4G divisé par la population totale, Mars 2021)18 

 

 

 

 

15 Source de données : ARTCI, Mars 2021 
16 Selon le régulateur ARTCI, les dernières données disponibles pour le premier trimestre 2021 montrent un taux de pénétration de 151,5 

pour cent (les chiffres de Telegeography sont conservés pour les prochaines analyses à des fins de comparaison). 
17 Source de données : Telegeography, Mars 2021 
18 Source de données : Telegeography, Mars 2021  
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Figure 7 : Évolution de la pénétration du haut débit mobile 

(nombre total de SIM divisé par la population totale)19 

 

 

 

Figure 8 : Évolution de la pénétration de l’utilisation de l’Internet en 

pourcentage de la population totale)2021 

 

 

La bonne performance du marché mobile a été confirmée par une enquête Gallup World Poll en 2018 : 

85 pour cent des adultes interrogés déclarent avoir accès à un téléphone mobile pour passer et 

recevoir des appels personnels (Figure 9). Il existe toujours un écart entre les sexes en ce qui concerne 

la possession de téléphones portables, mais il est moins grand que dans de nombreux autres pays 

d’Afrique subsaharienne : 81 pour cent des femmes adultes interrogées possédaient un téléphone 

portable, contre 87 pour cent des hommes adultes, ce qui donne un indice de parité22 de 0,93 (Figure 

10, proche de la valeur de parité totale de 1,0). 

 

 

19 Source de données : Telegeography (Données entre Décembre 2013 et Mars 2021) 
20 Les internautes sont des personnes qui ont utilisé internet (de n'importe quel endroit) au cours des trois derniers mois. L'internet peut 

être utilisé via un ordinateur, un téléphone portable, un assistant numérique personnel, une machine de jeux, une télévision numérique, 

etc. (Source : WDI). 
21 Source de données, Banque mondiale, WDI, 2020 
22  L'indice de parité mesure le rapport entre le pourcentage de femmes possédant un téléphone portable divisé par le pourcentage 

d'hommes possédant un téléphone mobile. 
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Figure 9 : Possession d’un mobile en pourcentage de la population adulte 

(enquête)23 

 

Figure 10 : Possession de téléphone mobile en pourcentage de la 

population adulte (enquête avec désagrégation 

femmes/hommes)24 

 

 

Orange Côte d’Ivoire reste le leader sur le segment mobile avec 46,7 pour cent de part de marché en 

valeur,25 part de marché qui est restée stable au cours des cinq dernières années (Figure 9). MTN est 

le deuxième opérateur mobile avec une part de marché de 32,5 pour cent en valeur, contre 34 pour 

cent en 2015. Moov représente les 20,8 pour cent de part de marché restants en valeur, contre 14,22 

pour cent en 201526. Les opérateurs sont activement en concurrence sur le marché de détail qui est 

majoritairement en mode prépayé.27 

 

 

23 Source de données : Enquête mondiale Gallup, 2019 
24 Source de données : Enquête mondiale Gallup, 2019 
25 Source : ARTCI, Statistiques, Mars 2021. La part de marché en valeur est mesurée en pourcentage du chiffre d’affaires total du marché. 

L'indicateur de part de marché en valeur reflète mieux le pouvoir de marché d'un opérateur par rapport à l'indicateur de part de marché en 

volume (qui est mesuré en pourcentage de la base totale d'abonnés). 
26 Source : ARTCI, Statistiques annuelles, 2015 
27 Orange propose une gamme de forfaits prépayés quotidiens, hebdomadaires et mensuels allant de 150 XOF (0,27 USD) à 25 000 XOF 

(45,75 USD) offrant jusqu'à 25 Go de données, 1 000 SMS et 1 000 minutes ainsi qu'un accès illimité à l'application musicale Deezer 

pendant 30 jours. MTN se concentre sur les offres Internet mobile et les services d'argent mobile pour pouvoir concurrencer Orange et Moov. 

Par exemple, MTN propose une gamme de forfaits Internet mobiles avec des prix à partir de 99 XOF (0,18 USD) par semaine. Pour réduire 

le taux de désabonnement, accélérer l'intégration des clients et en attirer de nouveaux, Moov propose un programme de fidélité attribuant 

jusqu'à 300 pour cent de bonus de données acquises avec ses forfaits de données mobiles. 
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Figure 11 : Part de marché mobile en valeur (2015-2019)28 

 

 

2.2.4. Prix de détail des services mobiles 

Les prix de détail de la téléphonie mobile semblent relativement chers, en particulier pour les 

personnes à faible revenu, tandis que les services par contournement érodent progressivement les 

revenus par utilisateur. Bien que les opérateurs mobiles proposent des offres de services de 

téléphonie relativement bon marché en termes absolus, le faible pouvoir d’achat des ménages - 

estimé par approximation par le revenu national brut (RNB) par habitant - fait que les services mobiles 

restent encore chers pour une grande partie de la population. Si l’on applique une méthodologie de 

panier de prix29, le coût de détail des services de téléphonie mobile représente environ 11 pour cent 

du RNB par habitant mensuel moyen. Ce chiffre place la Côte d’Ivoire à la 159e place à l’échelle 

mondiale et à la 21e place en ASS (à titre de comparaison, les services de téléphonie mobile 

représentent environ 2 pour cent du RNB par habitant au Kenya et au Ghana voisin). Néanmoins, des 

progrès ont été accomplis : les services de téléphonie mobile représentaient plus de 20 pour cent du 

RNB par habitant il y a dix ans.30 

 

2.2.5. Performance en matière d’accès fixe 

La pénétration du haut débit fixe en Côte d’Ivoire est très faible bien qu’elle ne diffère pas du reste de 

la région. Avec un peu plus de 289 000 lignes fixes au premier trimestre 2021, l’accès haut débit fixe 

n’atteint que 5,1 pour cent31  des ménages en Côte d’Ivoire (un taux légèrement supérieur à la 

moyenne des PRITI d’ASS), et le taux de croissance est faible. Le haut débit fixe atteignant 2,2 pour 

cent des ménages en 2010. 32 Sur la base de ces chiffres, la connectivité haut débit fixe restera hors 

de portée pour la grande majorité de la Côte d’Ivoire et sera limitée aux plus grandes entreprises et 

aux ménages les plus aisés. La Côte d’Ivoire, comme le reste de l’Afrique, devra s’appuyer sur le haut 

débit mobile pour la connectivité Internet pour atteindre les masses. 

 

28 Source de données : ARTCI, 2021 
29 Pour mesurer et suivre les prix au fil du temps, les économistes industriels ont établi des « paniers mobiles » constitués d'un nombre 

prédéterminé d'appels, de SMS et de consommation de données à haut débit mobile, puis vérifient dans chaque pays quel est le plan 

tarifaire le moins cher correspondant à ce panier de consommation. 
30 ITU, ICT Price Baskets (IPB), 2017. 
31 Telegeography (2021) 
32 Telegeography (2021). 
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Néanmoins, le haut débit fixe reste d’une importance stratégique pour les clients professionnels tels 

que les groupes de détail, les banques, les industries, les plateformes informatiques offshore, etc. Ces 

clients ont des besoins spécifiques et des exigences de qualité de service qui ne peuvent être satisfaits 

par les technologies sans fil standards telles que le mobile (même 4G et 5G33). Sur le marché du haut 

débit fixe, Orange est l’opérateur dominant avec 99 pour cent de part de marché en volume (nombre 

de lignes) et 83 pour cent de part de marché en valeur. 

 

2.2.6. Infrastructures de télécommunication (first mile) 

La Côte d’Ivoire a accès à l’internet mondial à travers quatre câbles sous-marins internationaux : le 

câble sous-marin de l’Atlantique Sud 3/Afrique de l’Ouest (SAT-3/WASC), le système de câbles pour 

l’Afrique de l’Ouest (WACS) et le câble de la Côte de l’Afrique à l’Europe (ACE).34 SAT-3/WASC a été le 

premier câble sous-marin à atterrir à Abidjan en avril 2002. Il appartient à plus d’une dizaine 

d’opérateurs télécoms dont l’opérateur international Orange. En 2012, WACS et ACE ont été activés. 

WACS est en partie détenu par MTN, le deuxième opérateur de télécommunications en Côte d’Ivoire 

après Orange, tandis qu’ACE est en partie détenu par Orange. Enfin, MainOne a été activé au départ 

en 2010 pour relier le Nigeria et le Ghana au Portugal. Le câble sous-marin a été mis à niveau à 

plusieurs reprises pour en augmenter la capacité ; en 2018, Main One et Orange ont convenu de 

construire et installer deux nouvelles agences et stations au Sénégal et en Côte d’Ivoire, et la filiale 

de Côte d’Ivoire a été activée en décembre 2019.35 

Depuis l’ouverture du marché international de la bande passante - avec le deuxième et le troisième 

câble sous-marin en 2012, les performances se sont considérablement améliorées. La bande 

passante internationale totale utilisée est passée de 9 Gbit/s en 2012 à 337 Gbit/s en 2020, soit 

une augmentation de 37 fois par rapport à une augmentation de « seulement » 17 fois pour l’ensemble 

du continent africain (Figure 12). 

 

33 CE Pro, Why 5G Won’t Replace Fiber or Cable Broadband, avril 2019. 
34  La Banque mondiale a fourni un appui important au Bénin et à la Guinée, à travers le programme d'infrastructure régionale de 

communication de l'Afrique de l'Ouest qui a soutenu la connexion des deux pays au câble sous-marin ACE ; l'accès à l'ACE par la Côte d'Ivoire 

a été financé par le secteur privé. 
35 Telegeography, Global Bandwidth Research Service, MainOne, 2020. 
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Figure 12 : Évolution de la bande passante internationale totale utilisée (2012-2019, Gbps)36 

 

L’augmentation de la bande passante n’est pas pour l’usage de la Côte d’Ivoire uniquement. En tant 

que point d’atterrissement des quatre câbles sous-marins internationaux en fibre, la Côte d’Ivoire 

dispose de plusieurs liaisons terrestres en fibre reliant les pays voisins, le Mali et le Burkina Faso.37 

En novembre 2019, le Groupe Orange avait annoncé son intention de déployer un nouveau réseau 

dorsal international reliant huit pays d’Afrique de l’Ouest, à construire autour d’un réseau terrestre en 

fibre combiné à des câbles sous-marins. Ce réseau multirégional ouest-africain a été mise en service 

le 10 novembre 2020 et se connectera au reste du monde via différents câbles sous-marins et reliera 

toutes les principales capitales de la région (Dakar, Conakry, Bamako, Ouagadougou, Monrovia, 

Abidjan, Accra et Lagos).  

 

2.2.7. Réseau de transport numérique (middle mile) 

Les opérateurs télécoms possèdent tous une dorsale qui couvre les plus grandes villes de Côte 

d’Ivoire. Orange dispose d’une dorsale d’environ 11 376 km de long ; tandis que celle de MTN mesure 

environ 4 265 km et celle de MOOV mesure 3 305 km.38 Le partage passif d’infrastructure est autorisé 

par le régulateur des télécommunications ARTCI. En 2013, l’ARTCI a mené une consultation publique 

sur le partage d’infrastructure mais n’a pas publié de lignes directrices spécifiques et il n’y a pas 

d’informations disponibles sur les accords de partage d’infrastructure 39  portant sur le maillon 

intermédiaire (par exemple, partage de conduites, de tranchées et de pylônes ou partage des 

infrastructures de services publics). Il existe cependant des accords de partage d’infrastructure 

portant sur le dernier maillon (l’accès au réseau) (cf. ci-dessous). 

Malgré la forte concurrence entre les opérateurs, le Gouvernement a établi qu’il y a un manque de 

couverture des zones rurales par les dorsales à fibre optique privées. En conséquence, il a lancé un 

programme de réseau national à large bande (RNLB) en 2011. Le programme RNLB est sous la tutelle 

de l’Agence Nationale du Service Universel des Télécommunications (ANSUT). Il consiste à déployer 

 

36 Source de données : Telegeography, Global Bandwidth Research Service (2020). 
37 APC, Deloitte, Unlocking broadband for all (2015). 
38 Dernières données déclarées par les opérateurs, au 14 juin 2021. 
39 ARTCI, Appel à commentaires relatif au partage des infrastructures passives des télécommunications ou co-localisation, 2013 
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un total de 7 000 km pour compléter les dorsales existantes. Environ 2 000 km de fibre ont déjà été 

déployés au cours des deux premières phases : 

• La Phase n°1 a été lancée en 2012 avec le déploiement de 1 400 km de fibre optique dans 

le nord et l’ouest du pays par le constructeur chinois de télécommunications Huawei. Le 

déploiement initial ne répondait pas aux exigences d’un réseau dorsal approprié et plusieurs 

parties ont dû être redéployées. En décembre 2015, le Premier Ministre a annoncé que cette 

infrastructure devrait être inaugurée prochainement.40 

• La Phase n° 2 a été lancée en 2013 avec le déploiement de 622 km de fibre optique à l’Est 

par le groupe public chinois de construction de communications China International 

Telecommunication Construction Corporation (CITCC). L’infrastructure a été inaugurée en 

décembre 2015. 

• Phase n° 3 : Les 5 000 km restants de fibre ont été séparés en trois lots distincts, chacun 

étant attribué à une entreprise distincte. Le déploiement est en cours de finalisation. 

L’ANSUT recherche actuellement une société privée pour gérer la dorsale. Le recrutement de 

l’opérateur privé en charge de la gestion de la dorsale est une question qui reste en suspens, avec 

deux appels d’offres infructueux lancés depuis 2014. Le troisième appel d’offres lancé en 2019 a 

conduit à la sélection d’un candidat et, à ce jour (janvier 2020), les négociations sont en cours pour 

finaliser le contrat. 

 

Figure 13 : Évolution de la bande passante internationale totale utilisée (2012-2019, Gbps)41 

 

 

 

40 Koaci, Duncan inaugure le Backbone de l'Est pour une réduction de la fracture numérique, Décembre 2015 ; Gouvernement, Quelle est 

la situation du Projet Backbone Est et Ouest ? Février 2016. 
41 Source de la carte : ANSUT 
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En octobre 2019, le régulateur et cinq opérateurs télécoms - Orange, MTN, Moov, VipNet et Yoomee - 

ont signé un accord pour la mise en place d’un nouveau point d’échange Internet (IXP) dans la capitale 

Abidjan, entraînant une amélioration de la performance et une réduction des coûts pour les 

utilisateurs finaux (le pays avait déjà un IXP actif appelé Côte d’Ivoire Internet eXchange CIVIX). 

 

2.2.8. Réseau d’accès (last mile) 

Selon le régulateur ARTCI, la couverture du réseau des opérateurs mobiles atteint environ 94 pour 

cent de la population en 2G, environ 92 pour cent de la population en 3G et environ 56 pour cent de 

la population en 4G.42 

En règle générale, le coût de déploiement par ligne pour une infrastructure mobile sur le dernier 

maillon (ou « accès ») diminue à mesure que la densité de population augmente en raison d’économies 

d’échelle plus importantes 43  (toutes choses étant égales par ailleurs). Ainsi, les opérateurs de 

télécommunications ont tendance à déployer leur infrastructure d’accès mobile principalement dans 

les zones les plus urbanisées, avant d’élargir la couverture aux zones périurbaines et rurales. De plus, 

les ménages urbains ont un pouvoir d’achat plus élevé que les ménages ruraux, ce qui fait que les 

opérateurs de télécommunications peuvent s’attendre à être plus rentables en milieu urbain. En Côte 

d’Ivoire, 56,8 pour cent de la population rurale vit en dessous du seuil de pauvreté contre 35,9 pour 

cent de la population urbaine.44 

En d’autres termes, du côté de la demande, les ménages ruraux font face à un challenge double : 

• Les ménages ruraux vivant dans des zones moins peuplées que les ménages urbains, le coût 

de déploiement par ligne d’un réseau de télécommunications est plus élevé (toutes choses 

égales par ailleurs) ; 

• Comme les ménages ruraux ont moins de revenus que les ménages urbains, les opérateurs 

de télécommunications peuvent être réticents à élargir leur réseau au milieu rural par crainte 

d’une rentabilité insuffisante (reconnaissant qu’il peut encore y avoir des transferts des zones 

urbaines vers les zones rurales tels que les transfert d’unités ou les transferts d’argent). 

Une analyse de la répartition géographique de la population de la Côte d’Ivoire met en évidence les 

conditions économiques sur le dernier maillon. La figure ci-dessous (Figure 14) représente le territoire 

total cumulé (axe des abscisses, des zones les plus denses aux zones les moins denses) et la 

population totale cumulée (axe des ordonnés). Elle montre que 20 pour cent de la population vit sur 

seulement 1 pour cent du territoire et que moins de 20 pour cent du territoire regroupe la moitié de 

la population. En d’autres termes, le coût par abonné mobile (potentiel) d’une infrastructure d’accès 

mobile est plus élevé en milieu rural moins densément peuplé qu’en milieu urbain densément peuplé. 

 

42 ARTCI, Taux de couverture – Téléphonie mobile, 30 mars 2021 (https://www.artci.ci/index.php/marches-regules/10-observatoire-du-

secteurs-des-telecoms/sevice-mobile/87-couverture-service-mobile.html). 
43 Les économies d'échelle sont réalisées lorsque l'augmentation de la production d'un produit aboutit à une réduction du coût de production 

(c'est-à-dire que plus la quantité d'un bien produit est grande, plus le coût fixe par unité est bas parce que ces coûts sont partagés entre un 

plus grand nombre de biens). Il peut y avoir des exceptions à cette règle : c'est le cas, par exemple, lorsque la couverture de zones très 

denses nécessite une capacité accrue du réseau pour satisfaire la demande croissante de bande passante, ce qui peut conduire à un coût 

par connexion plus élevé que dans les zones moins denses 
44 World Bank, World Development Indicators, Urban/rural poverty headcount ratio at national poverty lines (% of urban/rural population), 

données de 2015 data (année la plus récente pour laquelle les données sont disponibles). 



 

38 

 

Figure 14 : Répartition de la population sur le territoire ivoirien, des zones les plus densément peuplées aux moins densément peuplées 

(2012)45 

 

Du côté de l’offre, les opérateurs de téléphonie mobile en Côte d’Ivoire - et en Afrique subsaharienne 

en général - sont confrontés à une contrainte supplémentaire : le coût unitaire de déploiement d’un 

site mobile en milieu rural est similaire à celui des pays développés, notamment en Europe. Dans 

plusieurs études,46 le coût moyen de déploiement d’un site mobile en Afrique subsaharienne est 

évalué à entre 100 000 et 200 000 USD - un chiffre similaire à celui de l’Europe - et il y a peu de 

différence de coût de déploiement entre les zones urbaines et rurales47. Les conditions économiques 

sur le réseau d’accès présentent donc des rendements décroissants significatifs pour les zones moins 

densément peuplées, dans la mesure où les économies d’échelle et le pouvoir d’achat des 

consommateurs diminuent. 

Il existe également un manque de compléments analogiques pour soutenir le déploiement 

d’infrastructures numériques en milieu rural telles que les routes rurales et les réseaux électriques. A 

titre d’illustration, on estime que 94 pour cent de la population urbaine a accès à l’électricité en Côte 

d’Ivoire en 2019, mais ce taux tombe à 41,9 pour cent pour la population rurale.48 

Outre les trois opérateurs de réseaux mobiles (ORM) actifs sur le dernier maillon, la Côte d’Ivoire 

héberge également une société de tours (towerco), IHS.49 La towerco a lancé son activité dans le pays 

en 2012, lorsque l’opérateur MTN a vendu 931 tours à IHS dans le cadre d’un programme de « vente 

et de cession-bail » (IHS possède et exploite désormais ces tours, et les loue à MTN et à d’autres 

opérateurs).50 En 2013, Orange a également signé un contrat de gestion-externalisation avec IHS 

portant sur 2 000 tours d’Orange en Côte d’Ivoire et au Cameroun (le nombre de tours concernées en 

 

45Source de données : Côte d’Ivoire, Institut Nationale de Statistique de la Côte d’Ivoire, Annuaire des statistiques démographiques et 

sociales, January 2012. 
46 Barclays, African Telecoms, March 2014; Tower Xchange, Updated independent tower counts and transaction history for Africa, février 

2014; A.T. Kearney, The rise of the tower business, novembre 2012. 
47Alors que le coût du terrain peut être plus bas en milieu rural, les opérateurs de téléphonie mobile doivent installer des pylônes plus chers 

parce qu'il est moins facile de trouver des toits. De plus, les opérateurs en milieu rural doivent généralement fournir de l'électricité au gré 

des circonstances, tels qu'à travers l'énergie solaire et des générateurs de secours, parce que la couverture du réseau électrique est 

insuffisante. 
48 World Bank, World Development Indicators (WDI). 
49 En 2010, une société de tours de télécommunications indépendante (nommée SWAP) est apparue, mais il semble que son activité ait 

cessé. 
50 Telegeography, MTN sells towers in two markets for USD284m, 2012.  



 

39 

 

Côte d’Ivoire seulement est inconnu). Orange reste propriétaire des tours tandis qu’IHS les exploitera 

pour une durée de 15 ans.51 

Le Gouvernement fournit un accès Wifi public gratuit dans la capitale Abidjan. Le réseau est disponible 

à l’aéroport international52 et dans certains bus publics.53 Le plus grand fournisseur d’accès Internet 

Orange fournit également un accès Wifi public à Abidjan, mais ce service n’est pas gratuit (le service, 

connu localement sous le nom de Pass Orange Wifi, est disponible dans divers restaurants, hôtels, 

discothèques, bars, cafés, l’aéroport international et autres emplacements). 

 

2.2.9. Maillon invisible - Environnement juridique et institutionnel, spectre, portabilité des numéros 

mobiles, accord d’itinérance gratuite et fiscalité 

 

Législation - Jusqu’en 2012, la principale législation couvrant le secteur des télécommunications était 

la loi 95-526 du 7 juillet 1995 (Code des Télécommunications) ; cette législation étant dépassée, elle 

a été entièrement repensée par l’Ordonnance 2012-293 du 21 mars 2012. Des décrets 

supplémentaires ont ensuite été adoptés ; les plus remarquables portent sur l’interconnexion et le 

dégroupage de la boucle locale (Décret 2013-300) et la détermination de la teneur des licences 

télécoms (Décret 2013-302 et Décret 2014-104). En 2017, le pays a adopté la loi 2017-803 sur 

l’orientation de la société de l’information qui couvre plusieurs sujets. Les sujets les plus importants 

couverts par cette loi qui ont directement trait aux infrastructures numériques sont : (i) l’application 

de la neutralité technologique (art. 5) ; et (ii) l’appui au déploiement d’infrastructures internes (art. 21-

30). 

Institutions - Le secteur des TIC en Côte d’Ivoire est supervisé par plusieurs institutions nationales 

chargées des TIC. Les cinq les plus importantes sont : 

• Le Ministère de l’Économie Numérique et de la Poste (MENC) est le Ministère en charge des 

TIC et de l’économie numérique en Côte d’Ivoire ; 

• L’autorité nationale de régulation est l’Autorité de Régulation des Télécommunications de Côte 

d’Ivoire (ARTCI). L’ARTCI a été créée en 201254  par la fusion de l’ancienne Agence des 

Télécommunications de Côte d’Ivoire (ATCI) - en charge entre autres de la gestion du spectre 

des télécommunications, des licences et des prix de gros - et du Conseil des 

Télécommunications de Côte d’Ivoire (CTCI) - chargé, entre autres, de surveiller les 

dynamiques de la concurrence sur le marché, de s’assurer du respect des obligations de 

licence et de résoudre les litiges. L’ARTCI est désormais une autorité de régulation nationale 

entièrement équipée qui s’occupe des licences, de la protection des consommateurs, de la 

réglementation du marché de gros et de la gestion du spectre des télécommunications. 

• L’Agence Ivoirienne de Gestion des Fréquences radioélectriques (AIGF) a été fondée en 2013. 

Elle se concentre sur la gestion des fréquences radio. Ses principales tâches comprennent : 

(i) la planification, l’attribution et le contrôle des radiofréquences en surveillant les besoins 

 

51 Telegeography, FT-Orange seals tower leasing deal with IHS for Cameroon, Côte d’Ivoire, 2013.  
52 Aéroport international d’Abidjan 
53 Centre d'information et de communication gouvernementale, Côte d'Ivoire, février 2018 
54 L’ARTCI a été créée en 2012 par l’Ordonnance n°2012-293 relative aux Télécommunications et aux Technologies de l’Information et de 

la Communication – mais ses organes de fonctionnement que sont la Direction Générale et le Conseil de Régulation ont été mis en place 

en 2013. 
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des administrations et autorités bénéficiaires des radiofréquences ; (ii) l’établissement du 

tableau national des fréquences ; (iii) la surveillance de l’utilisation des fréquences 

conformément aux licences et autorisations approuvées ; (iv) l’établissement d’une méthode 

de documentation et de contrôle de l’utilisation du spectre en cohérence avec les méthodes 

définies par des organes homologues de la CEDEAO ; 

• L’Agence Nationale du Service Universel des Télécommunications (ANSUT) a été créée en 

2012 et assure la mise en œuvre des programmes de service universel pour le compte de 

l’État et gère les opérations d’investissement financées par l’État dans le domaine des TIC. 

• La Société Nationale de Développement Informatique (SNDI) a été créée en 1999 et est une 

entreprise publique sous la tutelle du Premier Ministre, en charge des projets Informatique et 

Systèmes d’Information pour le Gouvernement. 

Gestion du spectre - Selon le dernier tableau de spectre publié par le régulateur ARTCI, 55 toutes les 

bandes 900MHz et 1800MHz ont été attribuées pour les services 2G et 3G, ainsi que 22,6 pour cent 

de la bande 800MHz (pour la 4G), 75 pour cent de la bande 2100 MHz (pour la 3G) et 50 pour cent 

de la bande de 2 600 MHz (pour la 4G). La neutralité technologique a été introduite en Côte d’Ivoire 

selon l’ARTCI, et les opérateurs sont désormais autorisés à déployer la 3G dans la bande 900MHz. Il 

reste donc encore du spectre à attribuer, notamment dans la bande 800MHz qui présente de fortes 

caractéristiques de propagation et de pénétration pour la 4G par rapport à la bande 2600MHz : afin 

d’atteindre la même couverture avec le même niveau de service, il faut environ trois fois plus de sites 

dans la bande 2600MHz que dans la bande 800 MHz. 

Jusqu’à présent, les licences mobiles et le spectre ont été attribués par le biais de procédures 

administratives et aucun mécanisme de marché n’est envisagé pour le renouvellement des licences, 

les futures attributions de licences et de spectre (telles que les enchères) ou la redistribution du 

spectre entre opérateurs (comme un marché secondaire du spectre). Cependant, si la règlementation 

ne permet pas à ce jour la redistribution du spectre, l’Arrêté n°643/MENP/CAB du 28 septembre 

2016 a fixé comme mécanismes d’assignation des fréquences l’appel à candidatures, les enchères 

et l’assignation à la demande. 

Portabilité des numéros mobiles - L’ARTCI a lancé la portabilité des numéros mobiles (PNM) en Côte 

d’Ivoire en septembre 2018. Le règlement sur la PNM inclut des conditions telles que l’obligation que 

le numéro soit actif pendant plus de 60 jours calendaires et d’avoir une différence de 60 jours 

calendaires entre deux portages successifs. 

Itinérance gratuite - La Côte d’Ivoire a signé un protocole d’accord pour l’initiative « One Area 

Network ». Le « protocole d’accord sur les principes de base pour la mise en œuvre du « free roaming » 

a été signé le 28 novembre 2016 entre les régulateurs de la Côte d’Ivoire, du Sénégal, du Burkina 

Faso, du Mali et de la Guinée, rejoints plus tard par le Togo, le Benin, le Niger, la Sierra Leone et le 

Libéria. Le protocole d’accord facilite les services d’itinérance mobile gratuits pour les utilisateurs 

voyageant dans les pays signataires. 

Fiscalité du secteur des TIC - Plusieurs taxes spécifiques au secteur des TIC sont appliquées en Côte 

d’Ivoire. En 2014, le pays a introduit une taxe supplémentaire spécifique sur les télécommunications 

au taux de 3 pour cent des recettes. En outre, une taxe supplémentaire de 5 points de pourcentage 

est appliquée en plus du taux standard de 25 pour cent pour l’impôt sur les sociétés pour toute 

entreprise de télécommunications 56  - bien que les entreprises offrant un accès en gros à des 

 

55 ARTCI, Tableau de répartition des fréquences, juin 2015.  
56 Agence EcoFin, Côte d'Ivoire : le fisc va taxer davantage les cinq opérateurs télécoms, février 2014. 
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infrastructures passives telles que les sociétés de tour (towerco) ne soient pas couvertes par cet 

impôt.57 Les entreprises opérant dans le secteur des TIC doivent également investir 20 pour cent du 

montant de dividendes transférés à l’étranger dans des obligations du Trésor public ou tout instrument 

d’emprunt émis par le Gouvernement de Côte d’Ivoire.58 En ce qui concerne les appareils mobiles, 

selon une étude conjointe GSMA & Deloitte en 2015, la TVA et les droits de douane combinés 

représentaient 28 pour cent du coût total d’un téléphone mobile. Dans cette étude, la Côte d’Ivoire 

est classée au 23e rang parmi les 110 pays étudiés où le taux combiné de TVA et de droits de douane 

sur les téléphones portables est le plus élevé.59. Le 20 août 2015, le Gouvernement a adopté un 

décret pour exonérer de TVA les équipements électroniques et réduire les droits de douane sur ces 

équipements, et cette mesure a pris fin en 2018. 60  Les opérateurs interrogés ont noté une 

augmentation des ventes d’appareils au cours de cette période, mais aucune étude quantitative n’est 

disponible. De manière générale, si l’exonération de la TVA sur les équipements électroniques peut 

contribuer à renforcer l’ adoption des outils digitaux (comme constatée dans des pays tels que le 

Kenya où le nombre d’utilisateurs mobiles a doublé entre 2009 et 2013), une telle mesure devrait 

être accompagnée d'autres mesures pour dynamiser l’écosystème du numérique, avec des mesures 

tant au niveau de la demande (renforcement des compétences et de l’entreprenariat numériques, 

protection des consommateurs et de leurs données en ligne …) qu’au niveau de l’offre (réduction du 

coût de déploiement des infrastructures numériques, y compris à travers le partage d’infrastructures, 

offres de services abordables pour la voix, les SMS et l’Internet, adaptation du contenu aux besoin 

des populations locales, etc.). 

2.2.10. Politique d’inclusion du genre 

La Côte d’Ivoire n’a pas de plan ni de stratégie active pour promouvoir l’accès à Internet et l’e-inclusion 

pour les femmes.61 Le Plan sectoriel de l’éducation 2016-2025 ne mentionne pas spécifiquement les 

politiques axées sur l’e-inclusion des femmes. Le Plan national de développement (PND) 2016-2020 

fait référence à l’ambition du Gouvernement de rehausser le potentiel du capital humain dans le pays, 

mais il ne cible pas spécifiquement les femmes. Même si l’écart entre les sexes en matière de 

possession de téléphones portables est moins grand que dans de nombreux autres pays africains, il 

reste un écart important entre les hommes et les femmes dans l’accès à internet, à 56,6 pour cent 

pour les hommes et 36,4 pour cent pour les femmes.62 

 

2.3. Recommandations en matière d’infrastructure numérique et marche à 

suivre 

Le GdCI s’est attelé à une refonte de l’environnement favorable à l’infrastructure numérique, avec 

l’introduction d’une nouvelle loi sur les télécommunications en 2012 (Ordonnance 2012-293 du 21 

mars 2012) et d’une loi sur la société de l’information en 2017 (Loi 2017-803). La concurrence sur 

le marché de la téléphonie mobile reste importante avec une baisse des prix au cours de la dernière 

 

57 Balancing-Act, Côte d'Ivoire : Fiscalité des entreprises de télécommunications, février 2014. 
58 PriceWaterhouseCoopers, (http://taxsummaries.pwc.com/uk/taxsummaries/wwts.nsf/ID/Ivory-Coast-Corporate- taxes), janvier 2016. 
59 GSMA & Deloitte, Digital inclusion and mobile sector taxation, 2015. 
60 Abidjan.net, (http://news.abidjan.net/h/574080.html), novembre 2015 
61 Economist Intelligence Unit, Inclusive internet index 2019. 
62 UIT, Particuliers utilisant Internet (de n'importe quel endroit) par sexe, 2018. 

https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/stat/default.aspx
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décennie (bien que les prix restent élevés par rapport au faible pouvoir d’achat des ménages) et les 

barrières réglementaires à l’entrée sur le marché du haut débit fixe sont relativement faibles. 

Dans ce contexte de relative bonne performance du marché des télécoms en Côte d’Ivoire (au moins 

par rapport à ses pairs africains et compte tenu du faible pouvoir d’achat de sa population), trois 

recommandations sont avancées dans cette section pour soutenir davantage le développement de 

l’infrastructure numérique. Premièrement, le Gouvernement devrait finaliser le plus rapidement 

possible le contrat de gestion pour opérationnaliser la dorsale publique (RNLB), faute de quoi 

l’infrastructure restera une opportunité inexploitée. Deuxièmement, il devrait soutenir l’élargissement 

de la couverture du réseau pour atteindre une couverture quasi universelle en Côte d’Ivoire. 

Troisièmement, il devrait renforcer d’avantage la compétition sur le marché de gros du haut débit fixe 

- où l’opérateur verticalement intégré Orange jouit d’une position dominante – et permettre aux autres 

FAI de stimuler la concurrence sur le marché de détail au profit des particuliers et des entreprises63. 

 

R1.1. [Résultat rapide] En ce qui concerne le réseau de transport numérique , les autorités 

pourraient finaliser le contrat de gestion avec l’opérateur privé dès que possible   

Le réseau national à large bande de 7 000 km déployé par l’ANSUT soutiendra l’expansion de 

l’accès et des services numériques en milieu rural dans la mesure où il augmente la portée 

des réseaux de fibre pour connecter les administrations publiques ainsi que les tours mobiles 

privées (décrit par le terme technique « backhauling »). Cependant, pour exploiter la fibre, le 

Gouvernement doit finaliser le contrat de gestion de PPP (concession) avec un partenaire 

privé. Comme l’indiquent les informations disponibles et les entretiens, il semble que le 

partenaire privé ait été identifié mais que la signature du contrat soit bloquée en raison des 

négociations en cours sur les termes du contrat. S’il est tout à fait légitime que les pouvoirs 

publics souhaitent obtenir les meilleures conditions possibles, le retard dans la signature du 

contrat s’accompagne d’un coût d’opportunité dans la mesure où le réseau fibre est inactif. Il 

est donc recommandé aux autorités de finaliser la signature du contrat de concession dès que 

possible.  

 

R1.2. [Priorité élevée] Concernant le réseau d’accès, les autorités pourraient chercher à atteindre 

une plus grande connectivité numérique en stimulant les investissements à travers une 

éventuelle combinaison : (i) d’obligations de couverture ; (ii) d’incitations fiscales ; (iii) 

d’incitations au partage des infrastructures ; (iv) de subventions à l’investissement. 

Pour parvenir à une couverture quasi universelle du haut débit mobile, les autorités devraient 

envisager une combinaison d’outils réglementaires, fiscaux, financiers et politiques pour 

soutenir l’accès au haut débit en milieu rural. Les moyens qui pourraient être utilisés par les 

autorités comprennent les suivants : 

• Faire respecter les obligations de couverture avec des objectifs de couverture au niveau 

régional/départemental plutôt qu’au niveau national (comme en Autriche, en 

 

63 Le marché de gros du haut débit fixe est ouvert et pour réduire les barrières à l’entrée sur ce marché, des décisions de régulation ont été 

adoptées depuis 2016 : (i) Décision n°2016-235 définissant ledit marché comme un marché pertinent ; (ii) Décision n° 2016-0236 qui 

identifie l’opérateur Orange CI, comme exerçant une puissance significative sur ce marché à qui des obligations spécifiques ont été 

imposées, en vue de permettre le développement dudit marché ; (iii) Décision n° 2016-0238 qui a instauré un plafond sur les offres de 

capacités nationales et internationales, nécessaires à la fourniture du service internet aux populations.. Il faut noter que l’ARTCI travaille à 

améliorer ce cadre de régulation à travers un mécanisme de surveillance des marchés et la réalisation régulière d’analyse des marchés 

pertinents. Ce mécanisme permet au Régulateur d’ajuster ses outils de régulation sur chacun des marchés, notamment celui de l’accès en 

gros du haut débit fixe. 
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République tchèque, en France, en Italie, etc.), en gardant à l’esprit que des obligations 

de couverture plus strictes réduisent la valeur économique du spectre (elles devraient 

donc se traduire par une réduction des droits de licence ou de spectre d’une manière 

ou d’une autre) ; 

• Offrir des réductions ou exonérations fiscales spécifiques en milieu rural pour les 

nouveaux pylônes (par exemple, la taxe foncière payée aux communes), le 

Gouvernement ou le Fonds d’accès et de service universel (FASU) compensant la perte 

de recettes pour les communes (cela pourrait être combiné à des critères 

supplémentaires, tels que le nouveau pylône devrait accueillir au moins deux ORM pour 

bénéficier d’une exonération fiscale). 

 

Les autorités pourraient envisager d’utiliser le Fonds d’Accès et de Service Universel pour 

subventionner le déploiement de sites en milieu rural, et/ou pourraient également envisager 

la mise en œuvre d’un mécanisme offrant l’option soit de « se conformer aux règles de jeu ou 

de payer » à travers lequel les opérateurs qui investissent en milieu rural peuvent déduire ces 

investissements de leur contribution au FASU 

 

R1.3. [Long terme] Concernant le réseau d’accès, le régulateur pourrait stimuler le marché de détail 

du haut débit fixe en renforçant l’ouverture du marché de gros du haut débit fixe. 

Le régulateur a identifié plusieurs marchés de gros,64 dont l’un est le marché de la fourniture 

en gros d’accès haut débit. En rapport à ce marché, il a adopté le Décret 2013-300 sur le 

dégroupage de la boucle locale qui permet aux fournisseurs alternatifs de services Internet 

(FAI) de louer la ligne de cuivre détenue par Orange afin de vendre l’accès haut débit aux 

particuliers et aux entreprises (la technologie utilisée s’appelle Digital Subscriber Line ou DSL). 

Le dégroupage de la boucle locale est une offre de gros répandue dans une grande partie du 

monde développé et est un facteur clé de réussite dans la stimulation du marché de détail à 

large bande.65 Malheureusement, il n’a jamais été pleinement mis en œuvre en Côte d’Ivoire 

parce que les opérateurs alternatifs affirment que l’opérateur dominant Orange ne propose 

pas d’offre de dégroupage de la boucle locale qui soit techniquement et financièrement viable. 

Il est ainsi recommandé que le régulateur ARTCI, dans le but de stimuler le marché du haut 

débit fixe de détail, s’assure du bon respect de l’obligation pour Orange de fournir le 

dégroupage de la boucle locale à des opérateurs alternatifs. 

  

 

64 ARTCI, Tableau synoptique des marchés pertinents et des opérateurs puissants identifiés en 2018. 
65 Les régulateurs s'attaquent généralement à la position dominante de l'opérateur historique sur l'accès Internet fixe (cuivre) à travers une 

combinaison de solutions de gros avec l'accès à l'infrastructure de réseau physique de gros WPNIA (appelé dégroupage partiel et complet 

de la boucle locale) et l'accès à large bande en gros (appelé bitstream). 
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 Pilier des Plateformes Numériques 

 

3.1 Importance du pilier des plateformes numériques 

Justification socioéconomique des services financiers numériques 

Les plateformes numériques sont des éléments essentiels d’une économie numérique. Les 

plateformes numériques font souvent partie des systèmes plus généraux d’e-gouvernement conçus 

pour tirer parti des TIC dans le but d’améliorer la transparence, la redevabilité et l’efficacité de 

l’administration publique et de la prestation de services publics. « Les plateformes numériques privées 

ou commerciales comprennent des marchés multifonctionnels qui permettent aux producteurs et aux 

utilisateurs de créer ensemble de la valeur en interagissant les uns avec les autres66 et facilitent 

l’appariement, la recherche et l’échange de transactions ». Elles contribuent à un environnement des 

affaires favorables, dans lequel les producteurs et les consommateurs/utilisateurs sont en mesure de 

créer de la valeur à travers l’interaction numérique, et « fournissent un lieu de collecte, de partage et 

d’agrégation de données, d’analyse et de fourniture de nouveaux biens et services améliorés »67. Aux 

fins de cette étude diagnostique, le rapport se concentrera sur les plateformes numériques publiques, 

laissant les plateformes privées ou commerciales hors du champ d’analyse.  

Les plateformes numériques peuvent servir les personnes, les entreprises et les agences 

gouvernementales dans tous les aspects de la vie, y compris les soins de santé, l’éducation, le 

commerce, les transports et les services publics, générant des gains d’efficacité significatifs et 

renforçant la bonne gouvernance. Les systèmes gouvernementaux numériques peuvent aider à lever 

les contraintes pesant sur l’exécution des fonctions publiques fondamentales, de la planification à 

l’élaboration de politiques en passant par la prestation de services de base. En outre, les systèmes 

numériques sécurisés évitent les risques de mauvaise gestion et empêchent la perte de données 

cruciales du gouvernement. Du côté des utilisateurs, les plateformes numériques (en fonction de leur 

interopérabilité) peuvent contribuer à réduire la charge administrative en appliquant le principe « une 

seule fois » à la prestation de services, en limitant l’éventualité d’erreur humaine, d’altération ou de 

falsification de documents et en réduisant les coûts directs et indirects de l’interaction avec 

l’administration pour les utilisateurs.  

Le GdCI est conscient du potentiel de transformation que peuvent apporter les plateformes 

numériques, en particulier lors de crises critiques telles que celles de la COVID-19. En effet, la Côte 

d’Ivoire a été l’un des premiers pays d’Afrique de l’Ouest à investir dans des plateformes et a pu 

économiser des milliards de XOF en développant des systèmes de gestion des finances publiques. 

Plus récemment, le Gouvernement s’est lancé dans une démarche de numérisation des procédures 

pour améliorer la prestation de services gouvernementaux et a créé des plateformes dédiées. 

L’agriculture, l’une des principales industries du pays, passe également par une transformation allant 

dans le sens d’une plus grande utilisation des TIC pour gagner en efficacité et promouvoir la 

transparence. La récente pandémie de COVID-19, qui met une pression énorme sur l’administration 

publique en termes de maintien de la prestation des services essentiels tout en maîtrisant la 

propagation du virus, a mis bien en évidence la grande nécessité de passer des interactions en 

présentiel à des modèles plus efficaces (et moins sensibles à la corruption) de fonctionnement du 

 

66 Still, K., Seppänen, M., Korhonen, H., Valkokari, K., Suominen, A. et Kumpulainen, M. 2017. Innovation de modèles d'affaires des startups 

développant des plateformes digitales multi-faces. Dans 2017, IEEE 19th Conference on Business Informatics (CBI) (Vol.2, pp.70-75). IEEE. 
67 Evans, DS 2013. Economics of vertical restraints for multi-sided platforms. University of Chicago Institute for Law & Economics Olin 

Research Paper, (626). 
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gouvernement, de prestation de services et d’interactions avec les individus qui s’appuient sur les 

technologies (GovTech). 

Cohérence par rapport à la stratégie et aux objectifs de développement du pays 

L’utilisation de plateformes numériques pour gagner en efficacité dans les dépenses publiques et 

lutter contre la corruption est au cœur du Plan National de Développement de la Côte d’Ivoire (PND) 

2016-2020 et cible des secteurs vitaux tels que l’agriculture et le secteur extractif. Le partenariat 

entre la Banque mondiale et la Côte d’Ivoire, formalisé dans le Cadre de Partenariat Pays (CPP) 

comprend des projets d’agriculture et de gouvernance numériques. La Côte d’Ivoire ambitionne de 

passer d’une économie du secteur primaire à une économie du secteur secondaire en réduisant la 

bureaucratie dans les procédures et l’obtention de permis afin de promouvoir les industries locales. 

Les plateformes sont un moyen de moderniser la prestation de services G2B et G2C pour atteindre 

ces objectifs dans la mesure où elles augmentent efficacement la portée, la qualité et l’efficacité. Les 

précédentes expériences de collaboration avec la Banque mondiale ont aidé la Côte d’Ivoire à réduire 

considérablement ses dépenses publiques. Le CPP et le PND actuels démontrent la volonté du 

Gouvernement de reproduire ces réussites. 

L’identification numérique, qui devrait être déployée d’ici la fin de 2020, est le point saillant du PND. 

Le déploiement d’une identification numérique pourrait avoir un impact socioéconomique 

considérable dans le pays parce qu’il pourrait transformer la prestation de services gouvernementaux. 

Des études antérieures de la Banque mondiale ont mis en évidence les défis que l’identification 

numérique pose en Côte d’Ivoire, prenant en compte le contexte historique notamment. Dans ce 

contexte, la BM soutient l’élargissement de systèmes fiables de preuve d’identité pour améliorer 

l’accès aux services, notamment en matière de finance et de protection sociale, dans le cadre du 

projet régional d’identification pour le développement en Afrique de l’Ouest (ID4D). 

3.2 Constats de l’étude diagnostique : situation actuelle des plateformes 

numériques 

La Côte d’Ivoire est l’un des pionniers en matière de plateformes numériques en Afrique et dispose 

de plusieurs systèmes de back-office et d’une prestation de services gouvernementaux 

dématérialisés. Les premiers systèmes d’information publique développés par le Gouvernement 

remontent à 1999. La plupart des plateformes fonctionnelles existantes sont essentiellement axées 

sur la gestion des finances publiques. La Société Nationale de Développement Informatique (SNDI) et 

l’ANSUT ont dématérialisé plusieurs démarches administratives pour le compte de ministères telles 

que la Primature, le Ministère de l’Économie et des Finances, le Ministère de la Décentralisation, etc. 

D’autres ministères de tutelle se sont lancés dans un parcours de numérisation en utilisant leurs 

propres ressources financières et techniques et, dans certains cas, se sont appuyés sur le 

développement de logiciels en interne.  

Cependant, les plateformes existantes sont encore fragmentées et conçues pour être autonomes 

plutôt que pour utiliser des approches intégrées ou basées sur des cadres communs, ce qui nuit à 

l’interopérabilité, au partage des données et à la gouvernance. Le manquement à adopter une 

stratégie commune est au cœur de ces résultats peu satisfaisant. Malgré plusieurs tentatives de la 

Primature, du MDEP et de l’ANSUT, la Côte d’Ivoire n’est pas parvenue à établir une stratégie 

consensuelle pour son e-gouvernement. L’incapacité à rallier d’autres institutions autour d’une vision 

et d’une stratégie communes apparaît comme le principal élément bloquant lors des tentatives de 
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2012, 2013 et 2016. Néanmoins, les institutions n’ont pas attendu un plan consensuel et ont 

développé leurs propres initiatives en fonction de leurs besoins ou de la vision de leur leadership. 

Actuellement, les responsables affirment que plus de 90 procédures/services gouvernementaux sont 

dématérialisés et disponibles en ligne pour les individus dans divers domaines tels que l’éducation, 

la santé, etc. Dans la plupart des cas, l’adoption par les principaux utilisateurs reste encore à réaliser.  

On pourrait affirmer que la Côte d’Ivoire a tous les avantages sur lesquels on pourrait s’appuyer pour 

intensifier les plateformes numériques et devenir un modèle régional : le pays a plus de vingt ans 

d’expérience dans le développement de plateformes et une infrastructure numérique dédiée au 

Gouvernement qui, probablement, va jusqu’aux régions éloignées. En effet, plus de 30 systèmes 

d’information publics robustes ont été développés, leurs niveaux de réussite étant variables mais les 

systèmes étant toujours opérationnels et utilisés. De plus, l’infrastructure internet/intranet actuelle 

relie la plupart des bâtiments administratifs par fibre optique situés à Abidjan et par une combinaison 

de WiMax, de systèmes radio et de satellite dans le reste du pays.  

L’absence d’une stratégie numérique globale, collective et inclusive est un obstacle au 

développement de l’économie numérique du pays. Une stratégie de transformation réussie ne 

traduirait pas seulement une vision claire pour les plateformes numériques nationales, mais 

clarifierait également le rôle de chaque entité gouvernementale dans une démarche tendant vers une 

approche à l’échelle du gouvernement. Cette stratégie doit tirer parti des initiatives existantes tout en 

tenant compte de l’état de préparation et des capacités de chacune des institutions, deux points 

essentiels dans la mesure où ils déterminent la capacité à gérer et à reprendre les plateformes 

propriétaires développées par des contractants publics ou privés. L’élaboration et la mise en œuvre 

d’une telle stratégie seraient un catalyseur de l’économie numérique en Côte d’Ivoire et aideraient les 

Ivoiriens à tirer pleinement profit du numérique. 

3.2.1 Structure institutionnelle, cadre juridique et réglementaire 

La Côte d’Ivoire a plusieurs promoteurs et défenseurs des plateformes publiques numériques. 

Cependant, leurs mandats se chevauchent et le niveau de coordination reste faible, ce qui entraine 

une concurrence intra-gouvernementale et des opportunités manquées. Cette situation est 

principalement due à l’absence d’une stratégie qui délimiterait les périmètres d’intervention de 

chaque institution leader tout en assurant une supervision stratégique pour assurer l’interopérabilité, 

la gouvernance des données, la cybersécurité et le partage des ressources. La Côte d’Ivoire devrait 

définir des lignes directrices claires pour standardiser l’approche institutionnelle avec un projet de 

transformation numérique et poser les bases d’une approche à l’échelle du gouvernement. 

Actuellement, les mandats définis de manière générale et l’absence de bases communes de 

coopération poussent les principaux acteurs en Côte d’Ivoire à travailler en silos plutôt que de 

collaborer.  

L’ANSUT a offert un appui technique et financier au GdCI dans l’adoption d’une nouvelle vision de l’e-

gouvernement en utilisant une approche à l’échelle du gouvernement. Cependant, ces plans 

ambitieux se sont heurtés aux disparités en matière de préparation numérique entre les institutions 

gouvernementales, ainsi qu’au manque de ressources humaines adéquates et de capacités 

matérielles. En fait, les deux promoteurs dans le pays, l’ANSUT et la SNDI, n’ont pas un pouvoir de 

mobilisation suffisant pour aider le Gouvernement à adopter une stratégie globale d’e-gouvernement. 

D’une part, l’ANSUT a financé et soutenu plusieurs initiatives d’e-administration avec des résultats 

mitigés. D’autre part, la SNDI s’est principalement concentrée sur la fourniture de systèmes de gestion 

des finances publiques au Gouvernement de la Côte d’Ivoire. La supervision stratégique du 
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programme du numérique par le MDEP et la Primature tend à donner la priorité au développement de 

l’infrastructure numérique.  

Néanmoins, des agences gouvernementales bien établies, financées et dotées de personnel 

compétent ont réussi à développer des plateformes efficaces : 

• La SNDI est une entreprise publique fondée en 1999 avec pour mission de « moderniser 

l’administration ivoirienne » ; la société emploie plus de 200 personnes et est présente en 

Côte d’Ivoire, au Sénégal, Bénin, Togo et Guinée-Bissau. Ses principaux produits sont 

l’infrastructure et les plateformes G2G. La SNDI a développé la plupart des systèmes de back-

office du pays dédiés à la gestion des finances publiques et a développé au total plus de 30 

systèmes d’information publics. La société possède un centre de données de petite taille, des 

applications et quelques autres sites web officiels. Elle assure la connectivité à plusieurs 

entités publiques via un réseau combinant radiofréquence, WiMax, fibre optique et connexion 

satellite. 

• L’ANSUT a été créée en 2012 et est l’un des principaux acteurs et promoteur de l’e-

gouvernement en Côte d’Ivoire. Son mandat consiste à fournir un accès universel à la 

connectivité aux Ivoiriens et à contribuer au développement des TIC. L’ANSUT a un revenu 

régulier provenant des opérateurs/transporteurs de télécommunications : l’agence publique 

reçoit 2 pour cent des revenus des opérateurs. Elle utilise ce montant global pour financer les 

systèmes de back-office, l’e-service aux individus et les orientations stratégiques pour la 

supervision des plateformes publiques telles que la gestion des données et l’interopérabilité.68 

Par exemple, l’ANSUT a soutenu et financé le développement d’une application qui aiderait à 

gérer les réunions du cabinet du Gouvernement. L’ANSUT a également été responsable de 

l’élaboration du portail officiel des e-services, comportant plus de 90 services.  

• L’ARTCI a été créée en 2012 par l’Ordonnance par l’Ordonnance n°2012-293 relative aux 

Télécommunications et aux Technologies de l’Information et de la Communication mais ses 

organes de fonctionnement que sont la Direction Générale et le Conseil de Régulation ont été 

mis en place en 2013. Elle est en charge de la régulation des télécommunications. La 

supervision de la sécurité du pays fait de l’ARTCI l’un des principaux acteurs des plateformes 

numériques de Côte d’Ivoire. L’ARTCI réglemente également la protection et la confidentialité 

des données, les transactions électroniques et l’équipe d’intervention en cas d’urgence 

informatique (EIUI) national. 

• Le Centre d’information et de communication gouvernementale (CICG) est le bureau de 

communication du GdCI chargé de la gestion de plusieurs portails gouvernementaux tels que 

l’Open Data, le portail e-services, le site officiel du Gouvernement et l’annuaire du 

Gouvernement. Il travaille en étroite collaboration avec l’ANSUT qui a contribué au 

financement de plusieurs de ses plateformes.  

3.2.2 Services d’identification numérique  

Avant de décrire en détail l’écosystème de l’identification dans le pays, il est important de garder à 

l’esprit que les systèmes d’identification existants en Côte d’Ivoire sont confrontés à des défis 

structurels fondamentaux en raison des périodes de crises profondes et prolongées qui ont suivi le 

coup d’état militaire de 1999 avec la division du pays en deux en 2002, et la crise après les élections 

 

68L'ANSUT a développé plusieurs boites à outils pour le GdCI : Cadre Commun d'Urbanisation du Système d'Information de l'État, Cadre 

Commun d'Architecture de Référentiels de Données, Référentiel Général d'Interopérabilité, Référentiel Général de Gestion des Archives 

Publiques. 
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de 2010. En fait, la question de l’identification et de l’identité reste des sujets sensibles. Au début de 

la crise, on estimait que plus d’un quart de la population n’avait pas de preuve effective de nationalité 

et n’était connue dans aucun registre officiel. Cette situation a alimenté le conflit sur la légitimité des 

droits de vote de larges segments de la population. 69 

La Côte d’Ivoire déploie actuellement son système d’identification numérique dans le cadre de son 

Plan national de développement 2016-2020. L’Office national de l’état civil et de l’identification 

(ONECI) est en charge du système d’identification qui devrait être utilisé lors des prochaines élections 

de 2020. La Côte d’Ivoire fait également partie du projet d’identification unique de l’Afrique de l’Ouest 

pour l’intégration et l’inclusion régionales (WURI) financé par la Banque mondiale. Ce projet vient en 

appui au renforcement de l’intégration régionale et de la collaboration inter-agences basée sur des 

systèmes d’identification fondamentale (fID) 70  interopérables et le système CEDEAO de cartes 

d’identité nationales biométriques (ENBIC). 

Accroître l’accès à l’identité et construire un système d’identification numérique (ID) robuste est 

bénéfique à tous les niveaux - individuel, État et régional. Le déploiement d’une plateforme fID est 

crucial à l’élargissement de l’accès des individus à la numérisation de services et de transactions pour 

lesquels l’identification est souvent une condition préalable (par exemple, financier, social, éducation), 

et à la mise à profit des opportunités économiques, y compris l’emploi formel et les droits de propriété. 

Sans preuves d’identité reconnues par le Gouvernement, tels que les certificats de naissance, les 

numéros d’identification uniques ou d’autres informations d’identification, les gens se voient souvent 

refuser l’accès aux droits et services publics de base, les groupes de population les plus vulnérables 

(ceux qui pourraient autrement bénéficier le plus des services de protection sociale) étant les plus 

affectés. Inversement, les gouvernements ont du mal à authentifier les personnes non enregistrées 

et non identifiées et leur fournir des services. En outre, au niveau régional, les identités interopérables 

à ce niveau contribuent à réduire les coûts, à faciliter l’intégration, à encourager la circulation des 

personnes et des marchandises, à développer le commerce et à améliorer la sécurité, apportant des 

avantages tant pour les États membres que pour la région dans son ensemble.71 

Il est important de noter que les systèmes d’identification fondamentaux numériques et leurs 

informations d’identification (par exemple, les cartes d’identité, les numéros et les applications) 

peuvent jouer un rôle essentiel dans la prestation et la gestion des services et dans l’assistance en 

réponse aux pandémies, telles que la COVID-19. Fondamentalement, les systèmes fID constituent une 

infrastructure de base qui permet au Gouvernement et aux entreprises d’identifier et de vérifier 

facilement les personnes, ce qui leur permet de se concentrer sur les aspects essentiels de la réponse 

à la pandémie. Un système fID efficace permettrait à la Côte d’Ivoire de fournir des services, des aides 

sociales et une assistance de manière efficace. 

La couverture de l’enregistrement des naissances en Côte d’Ivoire reste l’une des plus faibles de la 

région malgré ses atouts en matière d’identification et l’existence de plusieurs institutions chargées 

de traiter certains aspects de l’identification. L’écosystème d’identification global reste peu robuste 

 

69 World Bank, 2016. ID4D Country Diagnostic: Côte d'Ivoire 
70 Les systèmes d'identification fondamentale visent à donner une identification principale à usage général, tels que les cartes d'identité 

nationales et les registres d'état civil. En revanche, les systèmes d'identification fonctionnelle sont conçus à des fins spécifiques, telles que 

les permis de conduire et les numéros de sécurité sociale. Les caractéristiques clés d'un système d'identification fondamental numérique 

sont l'universalité (accessibilité à l'ensemble de la population), l'interopérabilité (servant de plateforme sur laquelle d'autres systèmes, 

registres et applications peuvent être bâtis) et une fonctionnalité de base double (établir le caractère unique de chaque personne et faciliter 

une authentification fiable de l'identité à l'aide de divers mécanismes).  
71 World Bank, 2018. West Africa Unique Identification for Regional Integration and Inclusion (WURI) Project : Project Appraisal Document. 

Report No. PAD2480. 
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et très fragmenté et ne couvre pas suffisamment la population.72 Cette situation est en grande partie 

due aux événements tragiques de 2010 et 2002 qui ont conduit à la destruction de certaines pièces 

d’identité, au déplacement interne et externe massif de la population fuyant le conflit, à 

l’affaiblissement des institutions de l’état civil et à un impact négatif profond sur l’engagement des 

individus et leur participation aux fonctions de l’État (telles que l’enregistrement des naissances), en 

particulier en milieu rural (qui représente près de la moitié du pays). On estime aujourd’hui que 3 

naissances sur 10 en milieu rural ne sont toujours pas déclarées (selon l’UNICEF), et que plus de 

750 000 personnes vivent en Côte d’Ivoire sans nationalité reconnue (selon l’UNHCR). Selon les 

données de l’initiative de la Banque mondiale sur l’identification pour le développement (ID4D), seuls 

55 pour cent des Ivoiriens sont actuellement enregistrés à la naissance, ce qui place le pays au 12e 

rang sur les 16 pays de la CEDEAO. 

 
Tableau 3 : Couverture de l’enregistrement des naissances et de l’enregistrement de l’identité dans quelques pays de la CEDEAO 73 

Pays 
Population, 

millions 

Enregistrement des naissances Identité nationale 

Taux de 

couverture (0-

5 ans), pour 

cent  

Papier/ 

numérique 

Couverture, pour 

cent 
Papier/numérique 

Bénin 11,5 80,2 Papier 68 Papier 

Burkina Faso  19,2 76,9 Papier 36 Papier 

Côte d’Ivoire  23,8 55 Papier 45 Numérique 

Ghana 28,2 62,5 Papier 2.1 Numérique 

Guinée  13,6 57,9 Papier Pas de données Papier 

Libéria  4,7 24 Papier Pas de données Papier 

Mali 18,7 80,8 Papier Pas de données Numérique 

Sénégal  15,4 73 Papier Pas de données Numérique 

Sierra Leone  7,4 78 Papier Pas de données Papier 

Togo  7,6 77,9 Papier 9 Papier 

 

À la lumière des événements historiques tragiques passés en rapport à la légitimité des élections, 

l’identification numérique est devenue une question critique pour la Côte d’Ivoire et le pays fait face 

à d’énormes défis techniques et financiers pour respecter les délais avant que la population ne se 

rende à nouveaux aux urnes en 2020. Le Gouvernement envisage de déployer une nouvelle carte 

d’identité numérique à puce qui serait obligatoire pour les électeurs. Pour faire face aux lourds coûts 

de déploiement, le GdCI a opté pour un partenariat public-privé avec une entreprise internationale 

privée pour la mise en œuvre d’une solution d’identification transparente en deux phases. Dans un 

premier temps, l’ONECI, responsable du projet, lance une campagne de renouvellement des cartes 

existantes, une campagne d’inscription parallèle pour les individus non enregistrés et une 

consolidation des bases de données d’identifications existantes. Pour accélérer le processus de 

consolidation de la base de données, le GdCI a demandé les bases de données d’utilisateurs des 

opérateurs de téléphonie mobile. Les opérateurs disposent généralement d’une base de données 

 

72 World Bank, 2016. ID4D Country Diagnostic : Côte d'Ivoire 
73WB ID4D, 2018. ID pour les soins de santé, tel que rapporté par la Banque mondiale, 2018. West Africa Unique Identification for Regional 

Integration and Inclusion (WURI) Project : Project Appraisal Document. Report No. PAD2480 
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constituée d’une forme d’identité et d’une photo de leurs clients. Dans une phase ultérieure, l’ONECI 

prévoit de numériser les registres d’état civil existants et de dématérialiser les processus 

d’enregistrement des naissances et des décès. 

Théoriquement, la Côte d’Ivoire dispose de tous les atouts pour répondre aux normes d’identification 

nationale, mais des défis subsistent au niveau de l’accès, de la disponibilité et de l’accessibilité 

financière. En effet, l’ONECI prévoit de facturer aux individus des frais probablement élevés pour la 

nouvelle carte d’identité nationale, ce qui pourrait entraver l’accès à une identification appropriée, en 

particulier pour les populations à faible revenu résidant en milieu rural et marginalisées. Outre les 

défis financiers, l’aspect logistique de la collecte de données biométriques et de preuves d’identité en 

zones rurales éloignées est particulièrement difficile et ne pourrait être relevé que par le renforcement 

des capacités de collecte de données d’identification et de délivrance/production de cartes d’identité. 

Tableau 4 : 

Pays  

Législation sur la 

protection des 

données 

Agence de 

protection des 

données 

Législation 

nationale sur 

l’identité 

Agence nationale 

chargée de 

l’identité 

Côte d’Ivoire Oui Oui Oui Oui 

Ghana Oui Oui Oui Oui 

Guinée  Oui Non Non Non 

Libéria  Non Non Oui Oui 

Mali Non Non Non Non 

Sénégal Oui Oui Non Non 

Sierra Leone  Non Non Oui Oui 

Togo Non Non Non Oui 

 

3.2.3 Services partagés et interopérabilité 

La Côte d’Ivoire a développé des atouts qui s’attaquent à certains aspects des services partagés et 

de l’interopérabilité, mais ils restent insuffisants. La SNDI a développé un réseau d’infrastructure 

complet pour connecter les bâtiments administratifs via internet et intranet. Le réseau se compose de 

fibre optique dans le périmètre d’Abidjan et d’une combinaison de WiMax, de systèmes radio et de 

satellite pour le reste du pays. L’ANSUT fournit également un réseau de fibre optique « e-gouv » pour 

les bâtiments administratifs. Elle a publié des lignes directrices qui consistent en des boîtes à outils 

pour l’interopérabilité, la gestion des archives, l’architecture des données et l’urbanisation des 

systèmes d’information du pays. Cependant, ces lignes directrices sont plus des définitions et des 

références standard communes générales que des recommandations spécifiques exploitables 

prenant en compte le contexte ivoirien.74 

 

  

 

74ANSUT, 2017. Cadres de référence https://www.ansut.ci/fr/page/cadre-de-reference/6/. Consulté en janvier 2020. 
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Figure 15 : Réseau intranet de la SNDI75 

Réseau fibre optique Réseau WiMax 

  

Réseau radio Réseau administratif satellitaire 

 

 

L’ANSUT prévoit de se procurer et de déployer une plateforme cloud commerciale pour le 

Gouvernement. La plateforme cloud hébergerait les serveurs de messagerie du Gouvernement, 

permettrait la messagerie instantanée et offrirait le stockage et le partage de données. Cependant, il 

n’est pas connu comment ces solutions seront déployées et si elles seront mises à la disposition de 

tous les ministères et agences gouvernementales. Il est également difficile de savoir si d’autres parties 

prenantes gouvernementales ont été consultées dans le processus de prise de décision. 

La concurrence et le chevauchement des mandats entre la SNDI et l’ANSUT, ainsi que le 

développement de plateformes ad hoc des ministères sapent l’émergence d’une couche de services 

partagés et d’interopérabilité consolidée et centralisée. Les deux promoteurs nationaux des TIC et les 

différentes directions des systèmes d’information au sein des ministères ont tendance à travailler de 

manière indépendante et à coordonner rarement leurs efforts. Cette multiplicité d’approches isolées 

du programme d’e-gouvernement sape l’émergence d’une couche de services partagés intégrés et 

d’une architecture logicielle nationale qui pourraient ouvrir la voie à l’interopérabilité et à des registres 

communs. 

 

75 SNDI, 2019. L'intranet de l'administration nationale : Infrastructures Réseaux 
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Centre de données  

La plupart des applications gouvernementales sont hébergées sur des serveurs locaux ou dans le 

centre de données local de la SNDI. La Côte d’Ivoire n’a pas de centre public de données. L’ANSUT a 

financé par le passé le développement d’un centre de données de niveau 2 à Grand-Bassam (VITTIB) 

qui est resté non fonctionnel. Le Gouvernement a engagé des discussions sur l’acquisition d’un centre 

public de données dédié à un usage officiel, mais aucun plan concret n’a encore été réalisé. 

Cybersécurité et signature numérique  

La Côte d’Ivoire a des lois sur la cybersécurité et la protection des données en plus d’une EIUI 

fonctionnelle mais n’a toujours pas de stratégie globale de cybersécurité. L’ARTCI, en tant qu’autorité 

de régulation, a le mandat national de cybersécurité et co-héberge l’EIUI avec le Ministère de 

l’Intérieur. Le régulateur a mis en place les lois sur la protection des données76, les cybercrimes et les 

cyber transactions. 77 En 2018, un cabinet de conseil en management a été engagé pour développer 

la stratégie de cybersécurité et de cyberdéfense du pays en étroite collaboration avec l’ARTCI et le 

MDEP. Il est important de noter que les tentatives précédentes visant à doter le pays d’une stratégie 

nationale complète de cybersécurité ne sont pas parvenu à obtenir la validation par vote du 

Gouvernement. 

Paiements et transactions électroniques 

La Côte d’Ivoire peine à développer les transactions électroniques alors que l’argent mobile se 

développe de manière exponentielle. En conséquence, la plupart des plateformes remplacent les 

paiements électroniques conventionnels (via les cartes de débit et de crédit des banques) par l’argent 

mobile. L’argent mobile facilite la vie quotidienne des utilisateurs mais entraîne un coût de transaction 

important pour ceux ci. Le Gouvernement a tenté de réguler les prix et de mettre à profit les bénéfices 

importants des opérateurs dans les transactions d’argent mobile en imposant une taxe, mais les 

opérateurs ont fini par répercuter ces taxes aux clients. Dans le contexte des pays en développement 

et en raison du manque d’alternatives, l’argent mobile est une nécessité dont le coût est élevé. 

Le défi qui se posent en matière de paiements électroniques en Côte d’Ivoire compromet la 

dématérialisation de la prestation des services gouvernementaux. Certaines institutions 

gouvernementales utilisent les paiements mobiles comme alternative aux transactions électroniques 

conventionnelles pour des montants limités. Le manque de préparation du secteur bancaire local et 

les limites des lois sur les paiements électroniques empêchent des services tels que le « guichet 

unique » et les services des douanes d’être totalement dématérialisés puisqu’ils nécessitent une 

présence physique pour procéder aux paiements. Pour pallier ce défi, des institutions telles que le 

Trésor ivoirien ont développé leur propre banque pour proposer une option d’e-paiement électronique, 

à savoir « Trésor pay ». Selon les indications du Trésor, sa plateforme de paiement compte plus de 50 

000 utilisateurs.  

3.2.4 Systèmes de back-office 

Les systèmes administratifs actuels du Gouvernement sont robustes, mais certains d’entre eux 

atteignent la fin de leur cycle de vie et doivent être actualisés. La SNDI a développé la plupart des 

systèmes de back-office ivoirien, la majorité d’entre eux étant dédiés à la gestion des finances 

publiques. Étant donné que leur élaboration remonte au début des années 2000, plusieurs d’entre 

eux doivent aujourd’hui être mis à jour et révisés. Le système d’information le plus important et le plus 

 

76 Loi 201 3-450 du 19 juin 2013 relative à la protection des données personnelles 
77 Loi 2013-546 du 30 juillet 2013 relative aux transactions électroniques 
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réussi que la SNDI ait développé est le « Système intégré de gestion des finances publiques » (SIGFIP) 

en 1999. 

D’autres systèmes de back-office d’e-administration ont été développés par l’ANSUT dans le cadre de 

ses efforts de promotion du programme du numérique. En 2017, le GdCI a développé une plateforme 

pour faciliter la gestion des conseils des ministres afin de favoriser l’utilisation de documents 

électroniques et centraliser les produits tels que les procès-verbaux, la prise de décision et les 

annonces importantes. La plateforme, financée par l’ANSUT, propose un partage de données sécurisé 

et crypté. 

Gestion des finances publiques  

La Côte d’Ivoire a mis en place des systèmes de gestion des finances publiques (GFP) qui pourraient 

encore évoluer. La Banque mondiale a soutenu le GdCI dans l’optimisation des plateformes de GFP 

afin d’améliorer la surveillance des dépenses publiques à travers le Projet de gouvernance et de 

développement institutionnel (PGDI).78 La plupart des plateformes de GFP de Côte d’Ivoire ont été 

développées et sont toujours maintenues par la SNDI. Les plateformes existantes pourraient être 

mises à niveau pour se conformer aux normes récentes de compatibilité, d’interopérabilité, de 

cryptage et de cybersécurité, ainsi que pour recourir à un système décisionnel, l’analyse des données 

et l’informatisation.  

La modernisation des plateformes de GFP a permis à la Côte d’Ivoire d’économiser des milliards de 

XOF, ce qui s’est traduit par des résultats positifs et un retour sur investissement significatif. Rien 

qu’en 2013, la mise en place de la plateforme de paie du GdCI (Système intégré de gestion des 

fonctionnaires et agents de l’État ou SIGFAE) aurait permis à l’État d’économiser plus de 10 milliards 

XOF sur les salaires des fonctionnaires et agents de l’État.79 Le PGDI de la Banque mondiale a permis 

d’élargir l’utilisation de la plateforme de la SNDI à l’exécution du budget (SIGFIP) et l’interface entre 

le SIGFIP et le système de passation des marchés (Système intégré de gestion des marchés publics 

ou SIGMAP). 

La SNDI a développé la plupart des systèmes de back-office de GFP de la Côte d’Ivoire. Les plus 

importants sont les suivants : 

• Le Système intégré de gestion des fonctionnaires et agents de l’État (SIGFAE) est le système 

de gestion de la paie qui répertorie tous les fonctionnaires. Il permet au Gouvernement de 

raccourcir les procédures liées aux ressources humaines tout en ayant une bonne visibilité 

des dépenses salariales.  

• Le Système intégré de gestion des finances publiques (SIGFP) est le projet phare de la SNDI 

lancé pour la première fois en 1999. Le SIGFIP permet principalement au GdCI de gérer le 

budget de l’État. Il existe plusieurs variantes telles que le SIGFIP-institutions et le SIGFIP-

ambassades (tous deux développés en 2015) qui sont dédiées à une utilisation plus 

granulaire du logiciel. Plus de 10 institutions gouvernementales et 40 ambassades utilisent le 

SIGFIP. La SNDI a également indiqué que le Bénin, le Sénégal, la Guinée et le Togo utilisent 

ou ont utilisé le SIGFIP.  

• Le SIGMAP est un autre logiciel développé par la SNDI pour le compte de la Direction des 

Marchés Publics pour la supervision des marchés publics. Sa première sortie remonte à 2008. 

 

78 P107355 
79 World Bank, 2017. Governance and Institutional Development Project (P107355) Implementation Completion and Results Report (Ida-

55010, Ida-H4010) page 16. 
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• Le Système d’Information Budgétaire (SIB) est l’évolution du SIGFIP et aura les mêmes 

objectifs avec des fonctionnalités plus avancées. La phase pilote a été lancée en 2019 par la 

SNDI. Le calendrier de déploiement du SIB est en cohérence avec la mise en œuvre de la 

budgétisation programme en Côte d’Ivoire qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2020. 

• Le Système intégré de gestion des collectivités décentralisées (SIGESCOD) aide les 

collectivités décentralisées dans la gestion budgétaire. Il a été publié pour la première fois en 

2012 et est actuellement utilisé par 32 collectivités décentralisées. 

• Le Réseau informatique de comptabilité intégrée (RICI) est un logiciel de gestion budgétaire 

et comptable qui se décline en deux variantes. La première variante est conçue pour les 

entités publiques (établissements publics nationaux) et a d’abord été publiée en 2007 puis 

mise à jour en 2016. Elle est actuellement utilisée par 85 établissements publics. La deuxième 

version la plus récente a été développée en 2019 et est adaptée aux exigences de la Primature 

pour la supervision détaillée de son budget.  

• Le Système d’information de gestion des activités et des procédures de l’Autorité nationale de 

régulation des marchés publics (SIGAPA) a été développé en 2017 pour accompagner 

l’ANRMP dans ses opérations. 

• Le Système d’information de gestion des entreprises publiques (SIGEP). L’État ivoirien 

possède et gère plusieurs entreprises. Le SIGEP a été développé en 2014 pour répondre aux 

besoins de la Direction Générale de la Gestion du Portefeuille de l’État (DGPE). 

Trésor et impôts 

Le recouvrement des impôts est une autre sous-composante de la GFP qui s’est procuré plusieurs 

plateformes dédiées. En effet, la Direction Générale du Trésor a mandaté la SNDI pour développer 

plusieurs systèmes dont l’un des plus importants est la Gestion Unifiée des Opérations d’Assiette et 

de Recettes (GUOAR) développée en 2005. Cette plateforme a été jugée innovante dans la mesure où 

elle fournit une vue d’ensemble en temps réel du recouvrement des impôts et connecte les bases de 

données régionales et centrales de perception des impôts. La même année, un numéro 

d’identification fiscale pour les entreprises et les particuliers a été introduit (Immatriculation des 

contribuables, IMMAT). En 2017, la Direction Générale des Impôts (DGI) a mis en service des 

plateformes de télédéclaration et de télépaiement par internet : (i) le portail e-impôts pour la 

télédéclaration et le télépaiement par internet ; et (ii) la solution DGI Mobile pour le paiement par 

mobile money (USSD). La phase de l’interopérabilité est prévue au cours de l’année 2021 avec 

l’ensemble des parties prenantes de l’écosystème fiscal (autres institutions publiques, établissements 

financiers, experts-comptables, notaires, géomètres, autres institutions privées), après la mise en 

œuvre de la nouvelle plateforme intégrée de gestion de l’impôt (SIGICI) qui permet de couvrir et 

dématérialiser l’ensemble des processus de la DGI. Le Ministère du Budget et du Portefeuille de l’Etat 

assure la coordination et la mise en œuvre de cette initiative, en collaboration avec le Ministère de 

l’Economie et des Finances (Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique), l’Association 

professionnelle des Banques de Côte d’Ivoire et la Confédération Générale des Entreprises de Côte 

d’Ivoire (CGECI). 

Santé 

La Côte d’Ivoire a commencé à développer des plateformes de back-office dans le domaine de la 

santé, mais elles restent faibles et limitées. En effet, le Gouvernement a élargi la connexion Internet 

à la plupart de ses hôpitaux publics et a commencé à les équiper de plateformes pour faciliter la 
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gestion et l’inventaire des patients.80 En 2013, l’ANSUT a contribué au renforcement de la gestion des 

patients avec un nouveau système de gestion documentaire.  

Judiciaire  

• SIGGREF - Système d’information de gestion du greffe et des dossiers de 2016 ;  

• IDEA - Outil de traitement de données de fichiers issus de diverses sources juridiques de 

2016 ;  

• SIGP - Système d’information de gestion des procédures judiciaires, pénales et d’émission des 

actes administratifs de 2017. 

Diplomatie  

• SIGPID - Système intégré de gestion des privilèges et des immunités diplomatiques de 2016 ;  

• PIDE - Portail ivoirien de la diplomatie économique de 2016 ;  

• SIGAC - Système d’Information de Gestion des Affaires Consulaires 2018. 

Autres  

• SIGA-DPE – Système intégré de gestion des activités de la Direction du Patrimoine de l’État de 

2005 ; 

• Phase pilote SIGEM - Système intégré de gestion des équipements et du matériel (2017) ;  

• SIGMission - Système d’information de gestion des missions et conférences hors Côte d’Ivoire 

de 2019 ;  

• Guichet unique de création d’entreprises (du CEPICI) de 2012 ;  

• GUPC - Guichet unique d’octroi du permis de construire de 2016 et 2019 ;  

• CLOE - Le Décisionnel de la Primature de 2016 ; système d’information comportant un tableau 

de bord de 649 indicateurs économiques et sociaux et un outil d’aide à la décision ;  

• SIGAF - Système intégré de gestion des activités forestières (exploitation forestière, 

reboisement, protection des espèces de bois interdites d’exploitation comme le bois de vène, 

etc.) de 2013 ;  

• CCDO - Centre de coordination des décisions opérationnelles/Phase 1 de la vidéosurveillance 

d’Abidjan de 2013. 

3.2.5 Prestation de services gouvernementaux numériques 

Environ 90 e-services sont répertoriés sur le site web de prestation de services du GdCI81 qui a été 

créé par le CICG et l’ANSUT en 2017. Cependant, ces services ne sont pas tous entièrement 

fonctionnels. Le CICG et l’ANSUT ont soutenu les ministères et les agences gouvernementales avec 

des financements et une assistance technique pour développer des e-services afin de faciliter la vie 

quotidienne des Ivoiriens. Ils ont ensuite centralisé ces services dans une plateforme sous forme de 

guichet unique. Ce modèle pose un défi : les agences gouvernementales n’ont pas toutes les capacités 

numériques et les financements nécessaires pour prendre en charge les services, maintenir la 

continuité des activités et assurer l’amélioration de la plateforme du CICG ou de l’ANSUT. Par 

conséquent, plusieurs services ne sont pas entièrement fonctionnels ou manquent de mises à jour. 

 

80La SNDI a développé deux logiciels à cet effet en 2008 : (i) la Gestion du bureau des entrées qui permet la gestion des admissions des 

patients et (ii) PHARMA qui permet la gestion des stocks de médicaments.  
81 Servicespublic.gouv.ci 
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L’adoption des e-services reste faible. Cela pourrait être dû au manquement à adopter une conception 

centrée sur l’utilisateur lors du développement de ces services. De plus, le développement des e-

services a suivi une approche descendante allant du leadership du Gouvernement à travers ses 

promoteurs des TIC. L’incapacité de plusieurs agences gouvernementales à maintenir et à mettre à 

niveau leurs e-services a révélé la limite de ce modèle. 

Néanmoins, le GdCI dispose de plusieurs services électroniques, notamment :  

• Service Public : il s’agit du portail gouvernemental qui regroupe la plupart des e-services 

disponibles. Le site internet répartit l’expérience par type d’utilisateur (particulier, entreprise 

et ONG) et par thème (éducation, santé, logement, etc.). Cependant, plusieurs informations 

sont incomplètes, incorrectes ou aboutissent sur des liens inopérants et à des pages vides.  

• Annuaire.gouv.ci : il s’agit d’un annuaire en ligne pour les entreprises gouvernementales et 

publiques et les entités telles que les hôpitaux, les ambassades, les entreprises de services 

publics, etc., où les individus peuvent trouver leur site web, leurs adresses physiques et leurs 

numéros de téléphone. Les utilisateurs peuvent par exemple trouver des adresses de 

bibliothèques, d’hôpitaux, de ministères ou même de pharmacies. 

• E-taxes : les particuliers pouvaient payer leurs impôts en utilisant une plateforme électronique 

qui combine la déclaration d’impôts et les paiements via l’argent mobile ou en utilisant le 

paiement en ligne de la banque du Trésor.82 Comme bémol, seuls les particuliers peuvent 

achever l’ensemble du processus en ligne, les entreprises pouvant simplement faire leurs 

déclarations d’impôts. Selon les indications du Trésor, 83 pour cent de leur cible de 

contribuables (particuliers) utilisent ou ont utilisé leur site web. 

• Plateformes en ligne pour l’éducation : le Ministère de l’Éducation dispose d’une plateforme 

pour les inscriptions au baccalauréat et aux examens nationaux 83  et le Ministère de 

l’Enseignement Supérieur dispose d’une plateforme d’orientation post-baccalauréat et 

d’inscription aux universités. Les deux portails sont très basiques mais fonctionnels et 

proposent un paiement en ligne via l’argent mobile local. 

• Paiement des factures d’eau et d’électricité : Tous les EME, filiales des opérateurs de 

téléphonie mobile (ORANGE CI, MTN CI et MOOV AFRICA  CI) proposent le service de paiement 

des factures d’électricité et d’eau.  

• Guichet unique du commerce extérieur en Côte d’Ivoire (GUCECI) : il s’agit d’un site web 

interactif, offrant une carte en temps réel du transport de fret dans le port d’Abidjan et de San 

Pedro, un calculateur en ligne d’estimation des frais de douanes aux frontières et une fonction 

de recherche permettant de trouver différents frais d’importation. Le site web propose 

également des fonctionnalités de connexion utilisateur sous forme de déclaration en ligne 

pour l’importation/exportation et le suivi des fichiers de transaction. 

Le Gouvernement a également plusieurs projets de plateforme en cours tels que : 

• La passation de marchés en ligne (e-marchés publics) : Le GdCI s’efforce de numériser 

entièrement les projets de marchés publics et a démarré un projet depuis 2016. Il n’est pas 

possible de déterminer la situation de ce projet malgré la confirmation par la SNDI qu’il est 

entré dans la phase pilote. 

 

82 e- impôts.gouv.ci 
83 http://www.men-deco.org/ 
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• E-éducation : Le ministère de l’Éducation a signé des partenariats avec des gouvernements 

étrangers et des entités multilatérales pour l’aider à développer une plateforme d’e-éducation. 

3.2.6 Gestion des données publiques  

La Côte d’Ivoire n’a pas de stratégie ou de protocoles clairs pour la gestion des données publiques. 

Le CICG maintient une plateforme Open Data sur laquelle certaines bases de données sont 

disponibles, mais il n’est pas clair à quelle fréquence elle est mise à jour. Sur le plan juridique, le pays 

dispose d’une licence publique pour la réutilisation des données et d’une loi sur la confidentialité des 

données personnelles. Le GdCI a développé un système de gestion des documents pour numériser 

les documents officiels depuis 2012. Il numérise également les archives publiques et travaille sur 

l’arriéré remontant jusqu’à 1960.  

3.2.7 Plateformes CivTech 

De nombreux efforts sont menés pour accroître la participation des individus à l’aide de plateformes 

en ligne. Le Gouvernement tout comme la société civile sont en attente de résultats. En 2016, la Côte 

d’Ivoire a rejoint le Partenariat pour un gouvernement ouvert et élabore actuellement son deuxième 

plan d’action. Le Gouvernement a lancé plusieurs plateformes, tout comme la société civile locale. En 

2018, la Côte d’Ivoire se classait 171e sur 193 pays à l’indice d’e-participation des Nations Unies, 

avec un score de 0,17 en dessous des moyennes mondiale et régionale de 0,57 et 0,36, 

respectivement.  

Les principales plateformes réussies de Côte d’Ivoire sont listées ci-après : 

• « Miliê »84 : Il s’agit d’une plateforme de collecte de feedback et de plaintes des individus 

lancée par le GdCI. Le Premier Ministre l’a inaugurée en 2019. La plateforme propose de 

recueillir les plaintes et réclamations et d’en faire le suivi. Il est difficile de considérer Miliê 

comme un système de mécanisme de règlement des plaintes en raison de sa gouvernance, 

mais il offre des fonctions similaires. La plateforme offre la possibilité d’atteindre le centre 

d’appels de l’Observatoire national de la fonction publique qui est l’organe gouvernemental 

chargé de lutter contre la corruption et d’améliorer la qualité du service public. La plateforme 

fournit également des informations utiles aux individus. 

• L’Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE) : le pays a rejoint l’ITIE en 

2008 pour favoriser plus de transparence dans la gestion des industries extractives opérant 

dans un pays riche en produits tels que l’or, le manganèse et le pétrole et le gaz. Par 

conséquent, le Gouvernement publie des données sur les recettes et la production sur le site 

web de l’ITIE, ce qui pourrait contribuer à favoriser la redevabilité sociale. 

3.3 Obstacles au développement de plateformes numériques 

La faiblesse de la coordination gouvernementale et l’incapacité à rassembler les parties prenantes de 

la plateforme autour d’une architecture nationale commune empêche la Côte d’Ivoire d’atteindre ses 

objectifs. Individuellement, des acteurs telles que la SNDI, l’ANSUT, le MDEP, le Trésor, le Ministère 

du Budget et l’ARTCI semblent avoir une vision pour leurs plateformes. Collectivement et à l’échelle 

du pays, la multiplicité des visions fait qu’il est difficile de travailler selon une approche à l’échelle du 

Gouvernement centrée sur l’individu. Cette absence de vision commune comporte des coûts 

 

84 Le mot signifie « ma possession/ma chose » en langue locale ivoirienne. 
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fonctionnels et financiers dans la mesure où elle entraînerait une multitude d’initiatives et des coûts 

de développement plus élevés avec des délais d’exécution plus longs. 

Les initiatives sont pour la plupart descendantes, traduisant une volonté franche du leadership de 

transformer les institutions, mais sans être nécessairement adaptées à l’état de préparation général 

du Gouvernement. La plupart des institutions (à l’exception des institutions spécialisées) n’ont pas 

suffisamment de formation technique et d’équipements pour maintenir la continuité et l’évolution des 

initiatives qui ont été développées par des promoteurs tels que la SNDI et l’ANSUT. Cela dit, les 

initiatives doivent être ambitieuses mais doivent également être basées sur une évaluation 

structurelle pour garantir la réussite et la mise à l’échelle. L’utilisation d’approches telles que la 

conception agile et centrée sur l’utilisateur pourrait être très efficace.  

L’absence de cadres d’interopérabilité et de gestion des données constitue des opportunités 

financières et opérationnelles manquées. Les plateformes seraient plus efficaces et créeraient de 

meilleures données qui fourniraient des orientations dans la prise de décision si elles opéraient sur 

des référentiels et des cadres communs. Par exemple, un cadre pour l’identification numérique serait 

utile pour les systèmes de back-office tels que la gestion des ressources humaines et de la paie, la 

déclaration en ligne des impôts, les permis en ligne et le KYC du secteur privé. Le Gouvernement 

pourrait créer un cadre commun pour les paiements numériques et le rendre disponible et utilisable 

pour toutes les autres plateformes, ce qui réduirait les coûts de développement et augmenterait la 

transparence. 

Du côté de la demande, les principales contraintes à l’adoption et à l’utilisation à grande échelle des 

plateformes numériques ont trait à une mauvaise connectivité, y compris une importante fracture 

numérique entre le milieu rural et le milieu urbain et à l’analphabétisme numérique. Comme expliqué 

dans l’introduction, de mauvais résultats en matière de développement, notamment des niveaux 

élevés de pauvreté, un accès limité aux services de base, en particulier l’électricité, une connectivité 

et un niveau d’alphabétisation insuffisants contribuent à une faible adoption des initiatives 

numériques du Gouvernement. 

3.4 Recommandations en rapport aux plateformes numériques et marche à 

suivre 

R2.1 [Résultat rapide] Elaborer un plan directeur pour les plateformes existantes (inventorier et 

auditer les plateformes existantes). Cette activité sera exécutée en deux étapes :  

a. Auditer les plateformes existantes et évaluer leur conformité aux normes de 

cybersécurité, de confidentialité et de données. En effet, la Côte d’Ivoire n’a pas 

encore établi un registre de toutes les plateformes et des services en ligne existants. 

De plus, ces derniers ne sont pas tous fonctionnels et même s’ils le sont, il n’est pas 

certain qu’ils soient conformes aux normes de cybersécurité, de confidentialité ou de 

continuité. L’audit dressera le bilan des plateformes existantes. Ce tableau de bord, 

qui serait le principal produit de cette activité, devrait être maintenu à jour.   

b. Elaborer un plan de cycle de vie pour les systèmes de back-office qui établirait en 

détail un calendrier de mise à niveau, de retrait progressif et d’introduction graduelle 

de nouvelles plateformes. Ce plan pourrait également être appliqué à d’autres 

plateformes de prestation de services. En réalité, certains systèmes pourraient être 

obsolètes ou devraient être révisés. Par exemple, le SIGFIP a été élaboré il y a plus de 
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vingt ans et est encore largement utilisé ; si sa mise à niveau n’est pas bien planifiée, 

le fonctionnement du Gouvernement pourrait être perturbé.  

 

R2.2 [Résultat rapide] Créer une passerelle commune pour la plateforme de paiements 

électroniques publics à l’aide des services bancaires traditionnels, les cartes de crédit et 

l’argent mobile. Actuellement, chaque institution gouvernementale doit créer son propre 

système de paiement pour numériser les paiements, en s’appuyant principalement sur 

l’argent mobile, ce qui augmente les coûts pour les individus. Le Gouvernement pourrait 

uniformiser tous les systèmes de paiement et de règlement de frais en rapport au 

Gouvernement à travers une passerelle de paiement unique et fiable. 

 

R2.3 [Priorité élevée] Exploiter la puissance de la technologie pour améliorer la gestion de la santé. 

Le Gouvernement pourrait élaborer une approche au partage des données des patients et des 

statistiques entre hôpitaux publics et privés dans le strict respect de la vie privée et de la 

confidentialité. Ce partage permettrait d’améliorer la prise en charge des patients et les 

statistiques sanitaires. Les données sanitaires pourraient permettre la détection et la 

prévention de flambées de maladies telles que la COVID-19 ou l’Ebola.  

 

R2.4 [Priorité élevée] Développer un programme d’e-éducation. La flambée de COVID19 a révélé 

que les plateformes de formation en ligne sont vitales, en particulier en temps de crise. La 

Côte d’Ivoire pourrait exploiter la puissance des plateformes numériques pour élaborer un 

programme d’e-éducation qui pourrait être bénéfique aux régions les moins développées du 

pays et pourrait également servir de solution de rechange pendant les périodes perturbées 

telles que les périodes de pandémie ou de catastrophe naturelle.  

 

R2.5 [Priorité élevée] Mettre en place une couche d’interopérabilité entre les plateformes 

existantes et le système d’identification numérique (ID) nouvellement développé. Plusieurs 

systèmes qui pourraient tirer profit de l’interopérabilité et du partage des données existent 

actuellement en Côte d’Ivoire. Plus important encore, l’identification numérique actuellement 

en cours de déploiement est une pierre angulaire et une couche qui pourraient être utilisées 

par les secteurs public et privé. Par exemple, le système d’identification numérique pourrait 

être mis en relation avec les programmes de déclaration fiscale en ligne et de subventions 

sociales. De même, le SIGFAE pourrait tirer profit d’une mise en relation avec l’identification 

numérique. De plus, le Gouvernement investit dans des chaînes de valeur agricoles, telles que 

le cacao, ou les activités d’exploitation minière ; les deux domaines pourraient s’appuyer sur 

les plateformes numériques pour réduire la corruption et l’exploitation abusive en améliorant 

la traçabilité des produits. 

 

R2.6 [Priorité élevée] Mettre en place un réseau de centre de données national. Le GdCI ne dispose 

pas d’un réseau de centre de données national. La mise en place de cette infrastructure 

devrait permettre de mutualiser le système d’information gouvernemental pour favoriser (i) le 

stockage,  la gestion et le recoupement des données de l’Etat ; (ii) la modernisation de 

l’administration ivoirienne ; (iii) la réduction des coûts d’hébergement grâce à une 

mutualisation des ressources ; et (iv) la création de nouveaux services G2C plus accessibles ; 
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R2.7 [Long terme] Réorganiser le Gouvernement afin de promouvoir des agences qui pourraient 

superviser la conception et la maintenance des plates-formes numériques et diriger les 

différents ministères de tutelle vers une approche à l’échelle du Gouvernement. 

a. Créer une agence dédiée à la cybersécurité qui pourrait superviser la stratégie 

nationale de cybersécurité et son opérationnalisation. La Côte d’Ivoire abrite le pôle 

Cybersécurité de l’Alliance Smart Africa. Actuellement, l’ARTCI (l’autorité de régulation 

de la télécommunication) et le Ministère de l’Intérieur assurent la réalisation du 

mandat de cybersécurité nationale et de la CERT. Mandater une seule agence dont la 

mission principale sera d’assurer la cybersécurité du pays et d’héberger la CERT serait 

plus viable et efficient pour le Gouvernement de la Côte d’Ivoire. Veiller à la conformité 

des plateformes publiques et réaliser des audits de sécurité seraient d’autres 

fonctions à assurer.  

b. Créer une agence nationale qui dirige la gestion des systèmes d’information et des 

plateformes du Gouvernement. La loi N° 2017-803 du 07 décembre 2017 

d’Orientation de la société de l’information en Côte d’Ivoire, en ses articles 31,32,33 

met en relief la nécessité de la coordination de l’action gouvernementale en matière 

de TIC. En application de cette loi, la Commission Nationale de Développement de la 

Société d’Information (CNDSI), dont l’ancrage est à la Primature, a été créé mais cette 

agence n’a pas encore été rendue opérationnelle 85 . Le GdCI pourrait revoir la 

composition, l’organisation et le fonctionnement de cette agence. L’idéal serait que 

cette agence dispose d’un pouvoir fédérateur et de personnel suffisants pour travailler 

en étroite collaboration avec les ministères de tutelle, la SNDI et l’ANSUT afin de 

réaliser les objectifs de transformation numérique du Gouvernement. L’agence aurait 

un rôle consultatif et pourrait aider les autres institutions gouvernementales à mettre 

en œuvre à titre pilote les projets de numérisation. Elle pourrait également assurer 

l’adoption d’une approche où les systèmes interopèrent et partagent les données pour 

faciliter le fonctionnement du Gouvernement et mieux servir les Ivoiriens. Cette agence 

pourrait également avoir comme mandat le stockage, la gestion des données et 

notamment la gestion des accès aux différents types de données. 

 

R2.8  [Long terme] Analyser, rationaliser et optimiser le cadre réglementaire de l’économie 

numérique y compris la cybersécurité. Le cadre réglementaire fragmenté existant de 

l’économie numérique comporte encore d’importantes lacunes dans sa mise en œuvre, 

notamment en matière de cybersécurité. L’optimisation du cadre réglementaire de l’économie 

numérique en Côte d’Ivoire est essentielle pour jeter les bases d’un environnement durable et 

prospère pour l’économie numérique. 

  

 

85  La CNDSI pourrait avoir également pour mandat de veiller à la bonne gestion des données publiques produites par les autorités 

ivoiriennes. 
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 Pilier des Services Financiers Numériques 

 

4.1 Importance du pilier des Services Financiers Numériques  

Justification socioéconomique des services financiers numériques 

L’inclusion financière est de plus en plus tributaire des paiements numériques, des politiques 

gouvernementales et de la nouvelle génération de services financiers accessibles à travers les 

téléphones mobiles et Internet. Selon l’Enquête mondiale Findex 2017, 1,7 milliards de personnes 

n’ont pas accès aux services financiers formels dans le monde. Pour la population d’environ 1,2 

milliards de personnes de l’ASS, les estimations des données Global Findex 2017 indiquent que les 

choses ont progressé depuis 2011, le taux de détention de compte dans une institution financière 

chez les adultes étant passé de 34 pour cent à 43 pour cent, contre une moyenne mondiale de 68,5 

pour cent. Le pouvoir de la technologie financière à élargir l’accès et augmenter l’utilisation des 

comptes est démontré de manière plus convaincante en Afrique subsaharienne où 21 pour cent des 

adultes ont désormais un compte d’argent mobile - près du double du taux enregistré en 2014 et sans 

aucun doute le plus élevé de toutes les régions du monde. L’enquête Findex souligne le fait que la 

détention d’un compte est une première étape importante vers l’inclusion financière, mais pour tirer 

pleinement profit de la création d’un compte, les gens doivent pouvoir l’utiliser de manière sûre et 

pratique. Elle souligne également le fait que la technologie numérique à elle seule ne suffit pas pour 

renforcer l’inclusion financière. Pour garantir que les gens tirent profit des SFN, il est nécessaire 

d’avoir un système de paiement bien élaboré, de bonnes infrastructures physiques, des 

réglementations appropriées et de solides garanties de protection des consommateurs.  Les services 

financiers doivent également être adaptés aux besoins des segments défavorisés tels que les 

femmes, les pauvres et les nouveaux utilisateurs de services financiers qui peuvent avoir de faibles 

compétences en alphabétisation et numératie.86 

 

Les services financiers numériques désignent la large gamme de services financiers accessibles et 

fournis à travers les canaux numériques, y compris les paiements, le crédit, l’épargne, les transferts 

de fonds et l’assurance. Dans ce contexte, l’expression « canaux numériques » désigne l’Internet, les 

téléphones mobiles (téléphones intelligents ou smartphones, et téléphones polyvalents numériques), 

les GAB, les Points de vente (PDV), les appareils équipés de la technologie CCP, les puces, les cartes 

équipées de technologies électroniques, les appareils biométriques, les tablettes, les téléphones-

tablettes et tout autre système numérique. Les modèles de SFN recourent généralement à des agents 

et aux réseaux d’autres intermédiaires tiers pour améliorer l’accessibilité et réduire le coût global de 

prestation des services.87 Les canaux numériques peuvent considérablement réduire les coûts pour 

les clients et les prestataires de services, ouvrant l’accès aux populations éloignées et défavorisées. 

Les SFN renforcent l’inclusion financière à travers l’accès numérique aux services financiers formels 

et à leur utilisation par les populations exclues et mal desservies, dans le monde et en Côte d’Ivoire. 

 

 
87 Alliance pour l'inclusion financière (AFI). 2016. « Guideline Note 19: Digital Financial Services (DFS) Basic Terminology.” AFI. 
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Pour être pérennes, ces services doivent être adaptés aux besoins des clients, fournis de manière 

responsable, et à un coût abordable pour les clients mais aussi viable pour les fournisseurs.88 

Les entreprises fintech89 numérisent les transactions sur papier et analysent les données pour cerner 

la demande potentielle en services financiers tels que le crédit, l’épargne et l’assurance.  L’existence 

d’infrastructures de TIC/télécommunication sûres et fiables ainsi que des compétences (y compris la 

littératie financière de base) nécessaires pour exploiter ces infrastructures, applications, contenus et 

services est essentielle pour mener à bien l’inclusion financière ainsi que le développement des autres 

secteurs qui forment ensemble la base de l’économie numérique.  

Les SFN mènent au renforcement de la stabilité économique pour les clients mais aussi pour leurs 

économies.  La finance numérique assure la croissance du produit intérieur brut (PIB) des économies 

numérisées en offrant un accès pratique aux particuliers ainsi qu’aux petites, moyennes et grandes 

entreprises à une gamme variée de produits et de services financiers (y compris des facilités de crédit), 

stimulant ainsi les dépenses globales et relevant les niveaux du PIB et de création d’emplois. Les SFN 

peuvent également renforcer la stabilité économique et accroitre l’intermédiation financière.  

Jusqu’en 2019, l’adoption du paiement numérique était lente et variait considérablement d’un pays 

à l’autre. Les raisons étaient, entre autres, d’ordre culturel, démographique et technologique - dont 

un grand nombre était en rapport aux stades de développement variables des économies. Toutefois, 

l’incertitude quant à la durée de la crise liée à la pandémie de COVID-19 conduira le public, presque 

par la force, à se familiariser avec les plateformes de paiement numérique. La pénétration des postes 

téléphoniques mobiles augmente considérablement étant donné qu’il y a près de 5,1 milliards 

d’utilisateurs uniques de mobile au total et 3,7 milliards d’utilisateurs d’Internet mobiles uniques à la 

fin de 2019, ce qui contribuera à faciliter l’adoption des plateformes numériques pour les paiements. 

Toutefois, l’utilisation des SFN n’est pas sans risque, compte tenu du risque de surendettement et 

d’exposition accrue à la cybercriminalité. De plus, les personnes moins instruites et analphabètes 

devraient encore dépendre de l’aide des autres pour pouvoir utiliser les SFN, limitant ainsi leur 

utilisation et augmentant les risques de fraude. En conséquence, pour maximiser les avantages à tirer 

des SFN, les prestataires de services et les autorités de régulation devraient renforcer leur capacité 

institutionnelle afin de réduire adéquatement ces risques. 

La pandémie actuelle de COVID-19 a accentué l’urgence d’utiliser la fintech pour maintenir les 

systèmes financiers en fonctionnement et assurer la sécurité des personnes pendant cette période 

de distanciation sociale, de chute de la demande, de réduction de l’offre d’intrants, de durcissement 

des conditions de crédit et d’incertitude croissante. En même temps, ces nouvelles technologies 

doivent être conçues et mises en œuvre avec précaution pour gérer les risques connexes, en 

particulier pour les pauvres et les vulnérables, afin de ne pas aggraver les problèmes créés par cette 

crise. 

Cohérence par rapport à la stratégie et les objectifs de développement du pays 

Plusieurs stratégies reflètent l’engagement du Gouvernement de la Côte d’Ivoire à promouvoir le 

développement du secteur financier, l’inclusion financière et les SFN.  Ces stratégies nationales et 

 

88 Lauer, Kate and Timothy Lyman. 2015. « Digital financial inclusion: implications for customers, regulators, supervisors, and standard-

setting bodies. » Note de présentation du CGAP, Washington, DC : Groupe de la Banque mondiale. 
89 Les organisations internationales et les autorités nationales appliquent des définitions différentes à la finTech. Tirant parti de ces 

différences, le Groupe de la Banque mondiale utilise une interprétation large de la fintech pour décrire l’avancement technologique qui peut 

transformer la fourniture des services financiers en stimulant le développement de nouveaux modèles d’entreprises, d’applications, de 

processus et de produits. 

https://www.counterpointresearch.com/global-smartphone-share/
https://www.counterpointresearch.com/global-smartphone-share/
https://www.counterpointresearch.com/global-smartphone-share/
https://www.counterpointresearch.com/global-smartphone-share/


 

63 

 

régionales reconnaissent que les SFN contribuent considérablement au développement économique 

et social et qu’ils peuvent jouer un rôle central dans la réalisation des objectifs de développement 

durable.  

Le Plan de développement national 2016-2020 de la Côte d’Ivoire intègrent les principaux piliers, qui 

peuvent être positivement impactés par les SFN : Les SFN peuvent contribuer au renforcement de la 

qualité des institutions et de la gouvernance (Axe 1) ; à l’accélération du développement du capital 

humain et au bien-être (Axe 2) ; à l’accélération de la transformation structurelle de l’économie par 

l’industrialisation (Axe 3). L’accès à l’inclusion financière figure parmi les six indicateurs clés servant 

à mesurer l’avancement dans le cadre de l’Axe 1.90  

Le Gouvernement de Côte d’Ivoire a créé l’Agence de Promotion de l’Inclusion Financière (APIF) en 

2018 et a défini un cadre national d’inclusion financière en 2018, les SFN étant un élément central 

de la stratégie, tel que l’énoncé de la vision pour 2024 le montre : « un accès accru aux produits et 

services financiers de la population notamment des  femmes,  des  jeunes,  des  MPME  et  des  

acteurs  du  secteur  informel,  assuré  grâce  à  des partenariats innovants (SFN, Banques, 

Assurances, Opérateurs de téléphonie mobile, fintech, etc.), permettant leur adaptation et une 

meilleure couverture y compris en milieu rural;  la  finance  numérique devant  jouer  un  rôle  de  

premier  plan  avec  la  clientèle mieux éduquée et protégée ».  

Le cadre d’inclusion financière ivoirien est en cohérence, au niveau régional, avec la stratégie 

régionale d’inclusion financière de l’UEMOA de la BCEAO qui met l’accent sur les SFN comme moyen 

de parvenir à l’inclusion financière.  La stratégie, adoptée en 2016 et opérationnalisée en 2018, 

définit une vision et les priorités pour l’inclusion financière dans l’UEMOA, l’objectif étant de réaliser 

un taux de 75 pour cent d’inclusion financière en 2025.   

Les SFN jouent un rôle critique dans le Programme national d’investissement agricole (PNIA) et la 

Stratégie nationale d’e-agriculture.  Le PNIA est le pilier agricole du Plan de développement national 

(PND) du pays. Le Gouvernement a également élaboré une stratégie nationale complète de e-

agriculture (mise à jour en 2014) visant à moderniser le secteur agricole du pays et à améliorer sa 

productivité de manière à accroitre les exportations de cacao, de café et d’autres produits du pays 

ainsi qu’à réduire les importations de denrées alimentaires. La stratégie nécessite un accès adapté 

aux services d’information et aux centres de données en tant qu’élément d’un paquet TIC visant à 

rendre disponibles, à l’aide des téléphones mobiles et des tablettes, des systèmes d’information en 

temps réel sur le marché91. 

Les SFN peuvent jouer un rôle important dans la réalisation des objectifs des trois domaines 

d’intervention du Cadre de partenariat pays (CPP) du Groupe de la Banque mondiale en Côte d’Ivoire 

(2016-2019) : 92 

- Domaine d’intervention 1 : Accélérer la croissance durable menée par le secteur privé. En 

améliorant l’accès aux produits financiers et en les diversifiant, les SFN peuvent contribuer à 

la productivité dans différents secteurs tels que l’agriculture (chaînes de valeur agricoles, voir 

l’Encadré 1 ci-après) et l’énergie. Les SFN peuvent également faciliter la numérisation des 

transactions économiques en augmentant l’utilisation des services bancaires mobiles ; et 

 

90 http://www.plan.gouv.ci/accueil/odd/3 
91 Source : http://documents.worldbank.org/curated/en/101321508842555742/pdf/ITM00184-P160418-10-24-2017-

1508842552527.pdf 
92 http://documents.worldbank.org/curated/en/343341467992463270/Côte-dIvoire-Country-partnership-framework-for-the-period-

FY2016-FY2019 
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faciliter la promotion de la croissance du secteur privé en permettant aux petits exploitants 

agricoles d’épargner, d’accéder à des produits de crédit et d’assurance numériques, et de se 

qualifier pour des prêts auprès de banques traditionnelles en créant des profils financiers à 

travers leur historique de transactions numériques qui permet d’évaluer leur performance 

financière.  

- Domaine d’intervention 2 : Renforcer le capital humain, le développement économique et la 

cohésion sociale. Les SFN peuvent contribuer au Domaine d’intervention 2 en renforçant 

l’inclusion financière afin que les individus puissent mieux investir et gérer les finances de 

leur ménage, de leur exploitation et de leur entreprise. 

- Domaine d’intervention 3 : Renforcer la gestion des finances publiques et la redevabilité. Les 

paiements numériques peuvent aider à améliorer les recettes publiques (tels que, 

recouvrement des impôts) et les décaissements publics (tels que, pensions, salaires, aide 

aux étudiants, etc.) en faisant gagner du temps ainsi qu’en renforçant l’efficience et la 

transparence. 

4.2 Constats de l’étude diagnostique : situation actuelle des services financiers 

numériques 

4.2.1 Environnement favorable aux SFN 

La BCEAO93, qui réglemente les activités du secteur financier en Côte d’Ivoire et dans la région de 

l’UEMOA, a mis à jour ses directives relatives aux SFN en 2015.94  L’instruction sur la monnaie 

numérique n° 008-05-2015 95 édicte les modalités d’exercice de l’émission et de la gestion de la 

monnaie électronique et permet aux entités non bancaires de fournir des services de monnaie 

électronique dans le cadre d’un régime prudentiel particulier. Elle comprend des éléments essentiels 

favorisant l’inclusion financière tels que : l’interdiction d’exclusivité des agents, la protection des 

clients et l’établissement de seuils de valeur de transaction.  De plus, la BCEAO a publié des 

réglementations supplémentaires relatives aux systèmes de paiement, aux réseaux d’agents, à la 

connaissance du client (KYC), à la protection des consommateurs et à la LBA/LFT.96 

Les directives actualisées de la BCEAO ont ouvert le marché des SFN aux ORM et leur permettent 

d’entrer dans la concurrence indépendamment des banques en autorisant deux types d’institutions 

émettrices de monnaie électronique. Ces instructions entraînent essentiellement l’apparition de deux 

types d’établissements émetteurs de monnaie électronique : à travers un modèle bancaire ou à 

travers un modèle non bancaire. Elles autorisent également un éventail d’établissements émetteurs 

de monnaie numérique, y compris les banques et les institutions financières non bancaires 

(Institutions de microfinance ou IMF, et Etablissements de Monnaie Electronique ou EME), qui sont 

autorisées à émettre de la monnaie numérique sous quelques conditions préalables. Toutefois, des 

réglementations distinctes de la microfinance limitent l’engagement des IMF dans des activités 

secondaires telles que l’émission de monnaie électronique. Les IFNB et les autres institutions non 

 

93 La Banque centrale des huit pays de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) qui utilisent une monnaie unique et une 

politique monétaire commune. https://www.bceao.int/fr 
94 Les directives initiales ont été publiées en 2006. 
95 https://www.bceao.int/sites/default/files/2017-11/instruction_no008_05_2015_intranet.pdf 
96 Evaluation du système de marché des SFN dans l'UEMOA, GCAP, 2016. https://www.cgap.org/research/publication/market-system-

assessment-digital-financial-services-waemu 
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bancaires telles que les opérateurs de réseaux mobiles (ORM) doivent créer une entité juridique 

distincte et demander une licence d’EME. Pour obtenir une licence, les EME doivent répondre à des 

normes distinctes en matière de gouvernance d’entreprise et se consacrer uniquement à l’émission 

de monnaie électronique. Certains ORM sont en train de créer (ou ont déjà créé) des filiales dédiées 

à la monnaie électronique qui exploiteront ces licence d’EME.97 Pour pouvoir proposer des produits 

d’épargne et de crédit numériques, les établissements non bancaires doivent toujours établir des 

partenariats avec des institutions financières98. 

L’interopérabilité n’est effective qu’en partie mais la BCEAO a manifesté son engagement à le 

renforcer. Même si la règlementation n’exige pas l’interopérabilité, le règlement de 2015 sur la 

monnaie électronique exige des établissements émetteurs qu’ils facilitent l’interopérabilité : les 

établissements émetteurs de monnaie électronique doivent veiller à prendre les mesures techniques 

et opérationnelles nécessaires pour faciliter l’interopérabilité avec les autres systèmes de paiement.99 

La BCEAO a élaboré une « feuille de route pour l’interopérabilité » visant à encourager l’interopérabilité 

entre concurrents tout en mettant en place des mesures pour garantir l’interopérabilité totale à travers 

le commutateur de paiement régional (GIM-UEMOA)100 d’ici 2021. Même s’il est difficile de parvenir 

un accord volontaire sur l’interopérabilité au cas où un fournisseur domine le marché, cela est possible 

lorsque les acteurs du marché comprennent les potentiels avantages partagés découlant des effets 

de réseau.101 

L’interconnexion à travers le canal USSD est réglementée et n’est pas encore totalement libéralisée.  

La législation sur la télécommunication stipule que l’accès au réseau, l’interconnexion et le partage 

des infrastructures essentielles doivent être assurés sur une base égale et non discriminatoire.102 La 

décision de l’ARTCI (2018-0452) définit les obligations des ORM en matière d’accès et de tarification 

des codes USSD. Le refus de partager les infrastructures essentielles peut être considéré comme un 

acte anticoncurrentiel et les fournisseurs dominants (25 pour cent de part de marché) doivent assurer 

l’interconnexion. L’ARTCI103 exige désormais des ORM qu’ils ouvrent le canal USSD aux prestataires 

de services de paiement.104  Même si les réglementations favorisent l’accès, elles n’établissent pas 

de temps de réponse maximal pour les opérateurs. A ce jour, il y a eu plus de 50 demandes de codes 

USSD et 4 accès seulement ont été accordés105. L’accès au canal USSD à un prix équitable pour tous 

les acteurs est essentiel au développement des SFN étant donné que les transferts d’argent mobile 

et même les services à valeur ajoutée tels que le crédit numérique peuvent être effectués à l’aide d’un 

téléphone mobile de base à travers le menu à code court USSD et un réseau de télécommunication 

de 2G seulement.  

 

97 Cadre règlementaire des SFN en Côte d’Ivoire, 2017, https://www.cgap.org/research/publication/regulatory-framework-dfs-Côte-divoire 
98 exemple de MTN MFS, qui pour proposer son produit de micro-crédit numérique, Momo, a dû s'associer à Bridge Bank. 
99 Article 7 : Toutes les solutions de monnaie électronique doivent garantir la disponibilité de la plateforme/l’accès à la plateforme (une 

haute disponible de la plateforme), la non répudiation des transactions, et la mise en œuvre de dispositions (y compris les caractéristiques 

techniques) qui facilitent l'interopérabilité avec les autres systèmes de paiement. Ces dispositions doivent être vérifiées au moyen d'audits 

réalisés au moins une fois tous les trois ans. 
100 Commutateur de paiement régional (Groupement Interbancaire Monétique de l'UEMOA) 
101Cadre règlementaire des SFN en Côte d’Ivoire, 2017, https://www.cgap.org/research/publication/regulatory-framework-dfs-Côte-divoire 
102 Ordonnance n° 2010/293 Relative aux Télécommunications et aux Technologies de l’Information et de la Communication, arts. 16, 18, 

35-49. Loi n°. 95-526 portant Code des télécommunications. arts. 2.41, 2.42, 2.50, 2.55, 4, 6. 
103 L'ARTCI (Autorité de Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d'Ivoire) a pour mission de coopérer avec les autres agences de 

régulation en Côte d'Ivoire et de la région afin de réguler la concurrence sur les marchés de la télécommunication et des données, assurer 

l'interconnexion et la fourniture de services de qualité, et protéger les consommateurs.  
104 Cadre règlementaire des SFN en Côte d’Ivoire, 2017, https://www.cgap.org/research/publication/regulatory-framework-dfs-Côte-divoire 
105 Banque mondiale, Analyse du marché USSD dans l'UEMOA, novembre 2019. 
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Il existe des réglementations régissant les réseaux d’agents et les services aux intermédiaires mais 

elles sont favorables aux EME principalement. Le cadre juridique des agents contractuels est décliné 

par catégorie de prestataires. Les EME disposent de directives claires, qui sont énoncées par les 

instructions de 2015 sur la monnaie électronique, pour gérer leurs réseaux d’agents, ce qui leur a 

permis d’accroître le nombre de leurs agents. Les instructions sont moins favorables aux IMF qui sont 

tenues de créer des succursales physiques pour offrir des services aux intermédiaires. La Loi bancaire 

de 2010 autorise les banques à fournir des services aux intermédiaires, mais les conditions sont 

jugées trop strictes par le marché (exigence de dépôt de 10 000 USD pour les IOB106). 

Les réglementations sur la Connaissance du client (KYC) permettent d’offrir des SFN, mais limitent 

toujours l’accès aux comptes financiers traditionnels. La KYC par palier est autorisée pour les titulaires 

de comptes de monnaie numérique et permet une utilisation limitée des portefeuilles d’argent mobile 

sans présentation de documents d’identification formels. Les directives de 2015 sur la monnaie 

électronique fixent à 200 000 XOF (380 USD) le seuil limite de transaction et le seuil limite mensuel 

pour les clients de portefeuille d’argent mobile avant qu’une pièce d’identité valide ne soit exigée. En 

théorie, les clients peuvent effectuer des transactions sans pièce d’identité valide jusqu’à ce montant, 

toutefois, dans la pratique, les ORM exigent la présentation d’une pièce d’identité lors de l’achat d’une 

carte SIM. Actuellement aucune institution financière n’est autorisée à utiliser la KYC par palier, elles 

exigent toujours des nouveaux clients qu’ils fournissent une pièce d’identité avec photo et un certificat 

de résidence, ce qui limite le recours à leurs services.107  L’identification biométrique est autorisée 

mais soumise à l’autorisation du Gouvernement. 

Dans le cadre de la riposte à la pandémie de COVID-19, la BCEAO a publié des directives visant à 

encourager l’utilisation des paiements numériques. Le communiqué, publié le 1er avril 2020, 

permettait aux fournisseurs de services de paiement d’ouvrir les comptes de leurs clients par voie 

numérique en se basant sur leur numéro de téléphone portable. Ce communiqué imposait également 

la gratuité des transferts P2P à concurrence de 5 000 XOF (9 USD) et des paiements de factures de 

services publics d’un montant inférieur à 50 000 XOF (89 USD). Une autre mesure, qui supprimait les 

frais sur les transactions marchandes d’argent mobile, visait à encourager les utilisateurs à passer au 

paiement numérique. Enfin, le solde maximum autorisé par portefeuille électronique a été augmenté 

et est passé de 2 millions XOF à 3 millions XOF par mois (3 000 USD à 4 000 USD). Ces nouvelles 

mesures ont entraîné l’ouverture de comptes dans toute la région et en Côte d’Ivoire. Toutefois, 

l’autorité de règlementation a indiqué que ces mesures seraient appliquées jusqu’en juin 2020, aussi 

les acteurs du marché attendent-ils les directives sur la suite. 

 

 

106 Intermédiaires en opérations de banque 
107La Carte d'identité nationale (CIN) est délivrée sur présentation d'un certificat de nationalité qui nécessite l'attestation d'un juge du tribunal 

local après soumission d’une copie d’acte de naissance du requérant ou d’une copie de l'acte de naissance d'un de ses parents.  L'ensemble 

du processus peut occasionner des coûts allant de 10 0000 XOF à 13 000 XOF (16,66 USD à 21,65 USD) et la délivrance de la CIN peut 

prendre un à trois mois après achèvement du processus de dépôt de demande. Même si le Global Findex indique que 68 pour cent des 

adultes détenaient une carte d'identité en 2017, un autre rapport fait état d'un taux d'enregistrement de 45 pour cent pour la CIN.  Etude 

de la Banque mondiale sur la situation des systèmes d’identification en Afrique, 2017. 

http://pubdocs.worldbank.org/en/940071497322166382/ID4D-country-profiles-report-final.pdf 
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4.2.2 Inclusion financière et services financiers numériques 

Demande et utilisation 

L’accès aux services financiers formels est relativement faible en Côte d’Ivoire. Selon la base de 

données Global Findex 2017, 5,6 millions soit 41 pour cent des adultes ivoiriens (âgés de 15 ans et 

plus) ont un compte auprès d’une institution financière formelle, ce qui est légèrement inférieur à la 

moyenne de 43 pour cent de l’ASS. La proportion d’adultes titulaire d’un compte auprès d’une banque 

formelle ne s’est pas améliorée depuis 2014 et reste à 15 pour cent.  En revanche, 34 pour cent des 

adultes ivoiriens ont un compte mobile contre seulement 24 pour cent en 2014, ce qui montre à quel 

point le taux de détention de compte mobile augmente. Cette proportion distingue remarquablement 

le pays dans l’Afrique subsaharienne où la moyenne est de 21 pour cent seulement. 

Figure 16 : Tendances de l’accès financier en Côte d’Ivoire 

(Findex 2017) 

 

Malgré le renforcement global de l’inclusion financière, les disparités entre les sexes persistent ainsi 

que la fracture entre milieu rural et milieu urbain. Une enquête de 2018 a indiqué que sur les 55 pour 

cent d’adultes qui n’ont jamais utilisé de service financier formel, 45 pour cent des femmes sont plus 

susceptibles d’être exclues que les hommes, 60 pour cent des personnes en milieu rural sont plus 

susceptibles d’être exclues que les personnes en milieu urbain, et les pauvres sont deux fois plus 

susceptibles d’être exclus que les non-pauvres. 108  Les rapports Findex révèlent également des 

écarts :  19 pour cent des hommes interrogés détenaient un compte financier en 2017 alors que 10 

pour cent seulement des femmes interrogées en possédaient et 13 pour cent seulement de la 

population en milieu rural. L’enquête de 2018 a également montré que les hommes sont plus 

susceptibles de 65 pour cent de détenir un compte d’argent mobile et plus susceptibles de 85 pour 

cent d’être des utilisateurs actifs109 alors que le Findex de 2017 indique 30 pour cent des femmes 

interrogées contre 38 pour cent des hommes interrogés, et 31 pour cent de la population en milieu 

rural interrogée contre 34 pour cent de l’ensemble de la population interrogée. (Figures 3 et 4). Malgré 

si l’écart entre les sexes persiste, les femmes et les hommes ont enregistré un même taux de 

croissance en termes de possession de comptes d’ argent mobile entre 2014 et 2017 tandis que ce 

taux de croissance chez les jeunes adultes était plus élevé que chez les adultes plus âgés. 

 

108 https://www.cgap.org/research/slide-deck/financial-inclusion-insights-2018 
109 https://www.cgap.org/research/slide-deck/financial-inclusion-insights-2018 
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Figure 17 : Détention de compte, pays de référence 2017 

 

Les utilisateurs d’Internet sont également concentrés dans les segments de population les plus aisés, 

les plus instruits et résidant en milieu urbain : 15 pour cent des personnes en milieu urbain contre 3 

pour cent en milieu rural ; 1 pour cent pour les personnes dont le niveau d’instruction est le primaire 

contre 19 pour cent pour celles dont le niveau d’instruction est le secondaire (2014)110. Un rapport 

de l’Enquête de GSMA Intelligence auprès des consommateurs a révélé qu’en Côte d’Ivoire, les 

femmes sont moins susceptibles de 9 pour cent que les hommes de posséder un téléphone mobile 

et moins susceptibles de 48 pour cent d’utiliser l’Internet.111 Une autre enquête menée en partenariat 

avec la World Wide Web Foundation a révélé que parmi les 120 personnes interrogées qui n’avaient 

pas accès à Internet, 88 pour cent étaient des femmes.112 

 

 

110 Gallup, Africa Online, Media Use in SSA, 2015 
111 GSMA. 2016. Connected Society, Consumer barriers to mobile internet adoption in Africa.  
112  World Wide Web Foundation. Women’s Rights Online Report Card on Côte d’Ivoire : http://webfoundation.org/docs/2017/11/CI-

GenderReport_English_Template_Screen.pdf.  

http://webfoundation.org/docs/2017/11/CI-GenderReport_English_Template_Screen.pdf
http://webfoundation.org/docs/2017/11/CI-GenderReport_English_Template_Screen.pdf
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Figure 18 : disparités dans l’accès financier, Global Findex 2017 

 

 

 

 

 

Figure 19 : Disparités dans l’accès à l’argent mobile, Global 

Findex 2017 

 

 

4.2.3 Développement du marché des SFN 

Expansion des SFN 

La Côte d’Ivoire regroupe 13 des 43 plateformes d’argent mobile dans la région de l’UEMOA. Elles 

incluent notamment 7 établissements de monnaie électronique :  

1. COMPAGNIE FINANCIERE DE PAIEMENTS (CFP) 

2. MOOV MONEY CÔTE D'IVOIRE (MMCI) : MOOV-MONEY 

3. ORANGE MONEY CÔTE D'IVOIRE : ORANGE MONEY 

4. MTN MOBILE FINANCIAL SERVICES COTE D’IVOIRE 

5. QASH SERVICES : QASH MOBILE UNIVERSEL 

6. SMALL WORLD FINANCIAL AFRICA 

7. AFRIQUE DIGITAL FINANCE (ADF) : DIGIPAY 

Un système financier décentralisé autorisé à émettre la monnaie électronique : 

1. CELPAID 

Cinq partenariats entre banques et opérateurs de réseau mobile ou prestataires techniques : 

1. UBA CI et WAVE : WAVE 

2. SGCI et TAGPAY : YUP 

3. BACI et WIZALL : WIZALL 

4. BDA et KASH KASH : KASH KASH 

5. BRM et XIKKA : XIKKA MONEY 
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Avec 30 millions de comptes d’argent mobile, la Côte d’Ivoire représente 39 pour cent du nombre total 

de comptes dans l’UEMOA (77 millions), faisant d’elle l’un des plus grands marchés d’argent mobile 

en Afrique. En termes de part de marché régional, la Côte d’Ivoire dépasse largement ses pairs :   le 

Burkina Faso avec 15 pour cent, le Bénin avec 14 pour cent et le Sénégal avec 11 pour cent. Comme 

dans les autres marchés de l’ASS, les taux d’activité se stabilisent autour de 34 pour cent mais sont 

inférieurs à ceux de pays pairs : le Burkina à 60 pour cent et le Togo à 35 pour cent. En termes 

d’utilisation, les recharges d’unités téléphoniques et les retraits sont les principales transactions, 

représentant respectivement environ un tiers du volume des transactions du pays. La Côte d’Ivoire 

comporte le plus grand nombre de points d’accès d’argent mobile de la région (148 000), 

représentant 29 pour cent des points de distribution de la région. Elle comporte également le plus 

grand nombre de points d’accès actifs d’argent mobile (76 pour cent).  

En termes de volume et de valeur des transactions d’argent mobile, la Côte d’Ivoire est le premier 

marché de la région, représentant 30 pour cent du volume des transactions de la région et 41 pour 

cent de leur valeur. Il en va de même pour le classement du pays par rapport au volume et à la valeur 

des paiements et des transferts au sein de la zone UEMOA.  La Côte d’Ivoire est le deuxième marche 

marché de la zone en termes de nombre commerçants accepteurs de paiements mobiles enregistrés 

(7 394 soit 26 pour cent) même si leur niveau d’activité n’est que de 16 pour cent, ce qui est 

nettement inférieur à ceux du Burkina Faso (35 pour cent) et du Togo (30 pour cent). 

Les produits de SFN de première génération dominent toujours le marché en Côte d’Ivoire, même si 

les produits de deuxième génération commencent à émerger. 113  Plus d’un quart de la population 

utilise la monnaie mobile, propulsant la Côte d’Ivoire au cinquième rang mondial en termes de 

proportion de population utilisant la monnaie mobile 114  L’utilisation générale des SFN a 

considérablement augmenté entre 2014 et 2017 (Figure 5), toutefois, la majorité des transactions 

concernent toujours les services de base tels que les dépôts et les retraits, les transferts P2P, la 

conservation de l’argent en sécurité et les achats de temps d’antenne.115  Les paiements de factures 

ont augmenté116 alors que 80 pour cent des paiements aux commerçants sont toujours effectués en 

espèces.117 Une enquête du CGAP de 2017 a montré que la majorité des Ivoiriens (6 sur 10) seraient 

intéressés à utiliser des produits de crédit numérique mais que cela dépendrait des facteurs tels que 

les taux d’intérêt, les frais, le plan de remboursement, la rapidité de décaissement, la taille du crédit, 

la fiabilité des fournisseurs, la commodité et la confidentialité - c’est-à-dire tous les paramètres 

pertinents que les prestataires de services devraient prendre en compte dans le développement de 

produits118 

 

113 Les produits de SFN de première génération comprennent les dépôts de base, les retraits, les transferts de personne à personne, les 

paiements de factures et de services publics, les recharges de temps d'antenne, et les paiements de masse. Les produits de deuxième 

génération comprennent le crédit numérique, l'épargne et l'assurance, les paiements marchands, les transferts de fonds internationaux et 

les services de banque à portefeuille. 
114 https://www.gsmaintelligence.com/research/?file=f758ff66d87499a97b18cbd26d8053c0&download 
115 Une enquête de 2017 montre que 40 pour cent des transactions sont des dépôts et des retraits d’argent, 35 pour cent des paiements 

P2P, 22 pour cent pour conserver de l’argent en sécurité et 17 pour cent des achats de recharges téléphoniques. CGAP, Financial 

Inclusion Insights 2018 Côte d’Ivoire, https://www.cgap.org/research/slide-deck/financial-inclusion-insights-2018.  
116 Paiement de factures : transactions effectuées à l’aide du téléphone portable pour payer les factures d'électricité, d'eau et d'électricité, 

l’abonnement aux chaînes satellite, l’éducation, et le transport, etc. 
117Evaluation of the Merchant Payment Network, Mélissa Rousset, 

http://microsavefr.net/downloads/180405_Merchant%20Payment%20Study%20-%20FRENCH%20-%20FINAL.pdf 
118 CGAP, Financial Inclusion Insights 2018 Côte d’Ivoire, https://www.cgap.org/research/slide-deck/financial-inclusion-insights-2018. 
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Figure 20 : Utilisation des SFN en Côte d’Ivoire, Global Findex 

 

Prestataires de services 

Le secteur financier ivoirien est le plus diversifié et le plus dynamique de l’UEMOA. Le secteur bancaire 

ivoirien est le plus important de l’UEMOA et compte 28 banques et 2 institutions financières 

considérés comme ayant une portée bancaire.119 A la fin de 2018, l’écosystème comprend également 

50 IMF et 34 compagnies d’assurance. 120  Huit institutions possèdent une licence de monnaie 

electronique (Tableau 55)121. 

 

Tableau 5 : Institutions agréées émettant de la monnaie électronique 

Etablissements émetteurs de monnaie électronique 

Société de paiements financiers (CFP) 

Moov Money Côte d’Ivoire 

Orange Money Côte d’Ivoire 

MTN MFS Côte d’Ivoire 

Qash Services (non bancaire) 

Systèmes financiers décentralisés autorisés à émettre de la monnaie électronique 

CelPaid (MFI) 

Partenariats entre les banques et les ORM/fintechs 

NSIA Côte d’Ivoire (banque) et Moov (ORM) 

 

119 https://www.bceao.int/fr/content/paysage-bancaire 

120 https://www.bceao.int/fr/documents/credit-et-microfinance 
121 https://www.bceao.int/fr/content/etablissements-de-monnaie-electronique 
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SGBCI (banque) et Tagpay (Yup) (fintech) 

 

La Côte d’Ivoire dispose d’une gamme diversifiée de fournisseurs agréés de monnaie électronique 

(Tableau 5). Les EME ORM sont les chefs de file dans le marché des services de monnaie électronique 

à travers leurs filiales.  Au deuxième trimestre de 2019, Orange Money Côte d’Ivoire occupait la place 

de leader dans le marché avec une part de 48 pour cent, MTN MFS détenait 29 pour cent et MOOV 

23 pour cent. Pris ensemble, les réseaux de distribution des trois EME représentent un nombre 

considérable de points de service disponibles.  

 

Les banques deviennent des acteurs dynamiques dans le développement des SFN. Il existe 28 

banques agrées et même si la plupart continuent de se concentrer sur la fourniture de services à leurs 

clients du secteur formel et que la majorité de leurs succursales se trouvent dans la capitale, certaines 

commencent à mettre en œuvre à titre pilote les SFN et à les déployer pour atteindre le marché de 

masse.122  Les quelques exemples qui suivent pourraient faire avancer le marché et offrir de modèles 

d’utilisation éprouvés pour les nouveaux arrivants sur le marché :  

• Ecobank propose une gamme de solutions numériques.  En plus des services bancaires en 

ligne, un compte Xpress de services bancaires mobiles existe et est accessible à travers une 

application mobile ou un menu à USSD pour recevoir des paiements, transférer des fonds et 

consulter les soldes.  Ecobank a également lancé des services aux intermédiaires avec des 

agents Xpress Point pour aider les clients à ouvrir des comptes, à effectuer des D/R, organiser 

les transferts, payer les factures et acheter du temps d’antenne.  RapidTransfer est une autre 

solution pour les transferts d’argent en ligne à l’échelle de l’Afrique ou à travers une 

application mobile.  

• La Société Générale Côte d’Ivoire en partenariat avec la fintech Tagpay a établi des 

partenariats pour élargir son offre de services financiers numériques. YUP est une solution 

d’argent mobile permettant d’accéder à une gamme complète de services transactionnels et 

financiers même sans compte bancaire. Basé sur un modèle de services aux intermédiaires, 

c’est-à-dire un réseau d’agents tiers avec lesquels la banque a établi des partenariats 

(stations-service, commerce de distribution, etc.), YUP est accessible à travers ce réseau élargi 

de distributeurs équipés de terminaux et à travers une application de services bancaires 

mobiles. Toutefois, il est important de souligner que leur positionnement est beaucoup plus 

efficace dans le secteur formel et en rapport aux flux des entreprises. 

• Orange et le groupe bancaire NSIA ont créé la coentreprise Orange Bank (détenue à 75 pour 

cent par Orange et à 25 pour cent par NSIA) pour fournir des services bancaires de détail, de 

microcrédit et d’assurance. Les services bancaires seront dans un premier temps proposés 

en Côte d’Ivoire et au Sénégal, avant de s’élargir à d’autres pays de la sous-région où le groupe 

Orange est déjà présent.123 

 

Les IMF ont été lentes à lancer les SFN.  Comme les banques, les IMF sont majoritairement 

concentrées dans la capitale, elles disposent d'environ 375 points de service pour un total de 1,6 

million de clients et des encours de prêts de 270 milliards XOF ainsi que 278 milliards XOF d'épargne 

 

122 https://www.cgap.org/sites/default/files/Working-Paper-Market-Stystem-Assessment-of-Digital-Financial-Services-in-WAEMU_0.pdf 
123  https://www.agenceecofin.com/banque/0407-58293-orange-s-allie-au-groupe-ivoirien-nsia-pour-proposer-des-services-bancaires-en-

afrique-de-l-ouest 
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en décembre 2017124 . Même si les IMF reconnaissent que les EME leur font de plus en plus 

concurrence, elles ont été plus lentes à lancer les SFN. Elles ont mis du temps à établir des 

partenariats avec les ORM, même si elles étaient nombreuses à en avoir établis avec des OTA125 tels 

que Western Union, MoneyGram et Ria.  Leur capacité d'investissement (ressources financières et 

humaines) fait souvent défaut, elles se disent découragées par la réglementation des IMF (à savoir 

que les revenus des services qui ne sont pas en rapport à l'épargne et au crédit ne peuvent dépasser 

5 pour cent de leurs revenus totaux) et sont elles-mêmes appelées à devenir des EME (notamment en 

ayant une clientèle et un volume de transactions plus petits que ceux des ORM et la capacité à 

répondre aux exigences de régularité).126 Neuf IMF de premier plan existent et représentent environ 

90 pour cent du total des actifs et la majeure partie des activités du secteur127 ; trois d'entre elles  

comptent ensemble pour 75 pour cent de l'ensemble des clients des IMF :  UNACOOPEC-CI128 (60,5 

pour cent), BAOBAB (7,6 pour cent) and ADVANS-CI (5,9 pour cent)129. Quelques exemples de percée 

des IMF dans le secteur des SFN suivent : 

• CELPAID est la seule IMF à avoir obtenu une licence pour émettre de la monnaie électronique.  

• ADVANS et MTN ont établi un partenariat qui permet aux clients d’effectuer des dépôts dans 

leur compte d'épargne Advans à l’aide de la monnaie mobile de MTN. En partenariat avec 

MTN, Advans a également mis en œuvre un service pilote dans le secteur du cacao, permettant 

à ses clients d’associer leur compte à un portefeuille électronique et d’y recevoir directement 

les paiements des coopératives de cacao.   

 

Le nombre de comptes bancaires et de microfinance stagne ou n'augmente pas beaucoup alors que 

le nombre de comptes d’argent mobile augmente considérablement. Les comptes d’argent mobile 

sont environ 5 fois plus nombreux sur le marché que les comptes bancaires et les comptes de 

microfinance combinés130.   

Environ 37 initiatives de Fintech ont vu le jour en Côte d'Ivoire. Une sélection de partenariats innovants 

lancés à travers des partenariats public-privé suit :  

• Le GdCI à travers l'Agence CI-PME a lancé un appel à candidatures en octobre 2018 pour le 

programme d'accélération des fintechs capables de déployer des solutions en milieu rural 

(RUFIN).  

• Il a également signé un partenariat avec VISA pour la numérisation des paiements dans le 

secteur agricole et du transport. 

• m-Agri d'Orange est une plateforme qui permet d'accéder aux informations sur les prix du 

marché agricole et à un marché pour les produits. Il intègre la monnaie mobile pour les 

paiements et les autres SFN d'Orange money.  

 

124 http://www.apsfd.ci/bibliotheque#pub 
125 Opérateurs de transfert d'argent 
126 https://www.cgap.org/sites/default/files/Working-Paper-Market-Stystem-Assessment-of-Digital-Financial-Services-in-WAEMU_0.pdf 
127 ADVANS-CI, CAC, FIDRA, GES-CI, MA2E,  MICROCRED, PAMF-CI, RCMEC-CI, UNACOOPEC-CI 
128 UNACOOPEC-CI est également en cours de restructuration. https://www.financialafrik.com/2018/01/08/Côte-divoire-le-secteur-de-la-

microfinance-en-forte-croissance/ 
129 https://www.financialafrik.com/2018/01/08/Côte-divoire-le-secteur-de-la-microfinance-en-forte-croissance/ 
130  Rapport Annuel UEMOA et Situation des Services Financiers Numériques, BCEAO, 2019.  

       Reporting des Informations Financières, Association des Professionnels des Services Financiers Décentralisés de Cote d’Ivoire, 2020  

 

http://www.apsfd.ci/bibliotheque#pub
https://www.financialafrik.com/2018/01/08/cote-divoire-le-secteur-de-la-microfinance-en-forte-croissance/
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• Moja Ride est une solution qui permet aux utilisateurs des transports publics d'accéder à tous 

les modes de transport (taxis et minibus) à partir d'une application mobile et permet aux 

conducteurs d'accepter le paiement électronique des utilisateurs à partir de leur Moja Card ou 

de leur portefeuille mobile intégré. Moja Ride s’efforce actuellement d’intégrer également les 

modes de paiement d’Orange Money, de MTN Money et de Moov Money à leurs applications. 

Cette phase permet de réduire la frustration des utilisateurs face aux problèmes chroniques 

d’insuffisance de monnaie de change mais protège également leur argent contre les voleurs. 

Les données recueillies par le service de paiement permettront de cartographier le transport 

urbain et offrir une solution complète de Mobilité urbaine intégrée (MaaS). 

• QuickCash est un service régional de transfert de fonds qui permet aux petits exploitants 

agricoles d'accéder aux services financiers.  

• Julaya permet aux petits commerçants et aux PME d'accéder aux services financiers 

numériques. 

• En 2018, Wizall est devenu une filiale de la Banque Centrale Populaire (BCP), un groupe 

marocain, à travers la Banque Atlantique. Elle s'est implantée en Côte d'Ivoire en mars 2019 

et ouvrira une filiale au Burkina Faso en 2020. Wizall a récemment établi un partenariat avec 

la Banque mondiale pour permettre à 127 000 des familles les plus pauvres de recevoir 

chaque trimestre un paiement de 60 USD pour améliorer leurs conditions de vie. 

Produits et services 

Les produits de SFN de première génération dominent toujours le marché en Côte d'Ivoire, même si 

les produits de deuxième génération commencent à émerger. Le nombre d'utilisateurs actifs d’argent 

mobile (34 pour cent soit 8 millions de personnes sur 23,6 millions) est considérable, et plus d'un 

quart de la population utilise la monnaie mobile, propulsant ainsi la Côte d'Ivoire au cinquième rang 

mondial en termes de proportion de population utilisant la monnaie mobile. 

Figure 21 : Utilisation des SFN en Côte d'Ivoire, Global Findex 

 

Les transferts de fonds internationaux et transfrontaliers sont de plus en plus effectués à l’aide du 

téléphone mobile.  Orange, MTN et Moov proposent des services de transfert de fonds international 

aux utilisateurs d’argent mobile de Côte d'Ivoire, les reliant à plusieurs marchés de la région. Orange 

Money a établi des liens avec le Sénégal, ainsi qu'avec le Mali qui est l'un des plus grands corridors 

de transfert de fonds de l’ASS. Moov propose également des transferts d’argent mobile internationaux 
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vers plusieurs pays de la région (Burkina Faso, Niger, Bénin, Togo).  Selon les estimations de la Banque 

mondiale sur la migration en 2017, la Côte d’Ivoire héberge la deuxième plus grande population de 

migrants en ASS après l'Afrique du Sud. La Côte d’Ivoire est un expéditeur net de transferts de fonds, 

envoyant environ 650 millions USD par an vers d'autres pays, principalement en Afrique de l'Ouest. 

Plus de 50 pour cent des migrants de la Côte d’Ivoire proviennent du Burkina Faso à lui seul, et 343 

millions USD sont envoyés chaque année de la Côte d’Ivoire à son voisin. Le Mali suit de près en 

termes de réception de transferts de fonds. En 2018, les transferts de fonds internationaux par 

monnaie mobile représentaient au total 7,5 millions de transactions (cumul des envois et des 

réceptions) pour une valeur totale de 388 milliards XOF en Côte d'Ivoire131. Comme dans d'autres 

régions d'Afrique, le développement des SFN pourrait entraîner une baisse des prix et l’apparition de 

meilleurs choix pour les consommateurs.132 

Les paiements de factures suivent également la tendance du numérique. Les données agrégées de 

la BCEAO indiquent une augmentation de 59,3 pour cent du volume et de 115,2 pour cent de la valeur 

des paiements, qui sont estimés à environ 73,6 millions de transactions et 1 620,9 milliards XOF 

contre 46,2 millions de transactions et 752,9 milliards XOF en 2017. A la fin de décembre 2018, la 

valeur moyenne d'un paiement au niveau de l'UEMOA était estimée à 35 USD (22 023 XOF).  

 Le taux d'utilisation de carte en Côte 

d’Ivoire est le plus élevé de la région, mais 

les cartes servent encore principalement 

aux clients bancaires des centres urbains. 

Entre 2017 et 2018, la Côte d'Ivoire a 

enregistré son plus fort taux de croissance 

du nombre de cartes bancaires émises, 

atteignant 62,65 pour cent, et à la fin de 

2018, le pays représentait 45,37 pour 

cent du nombre total de cartes de la 

région, soit 2 883 969 unités (Figure 6). 

De même, le nombre de cartes prépayées (portefeuilles) a rapidement augmenté à un taux de 

264,72 pour cent au cours de la même période. Ce type de carte est une alternative pour les 

particuliers qui n'ont pas de compte bancaire, et pour les clients des banques qui préfèrent ne pas 

utiliser leur carte de débit pour effectuer des achats sur Internet ou à l'étranger. Le taux de 

croissance du nombre des cartes de débit a été moins important que celui des cartes prépayées 

(33 pour cent), mais reste supérieur au taux de croissance régional moyen de 16 pour cent. Le 

pays ne compte qu'environ 1 307 GAB et 2 658 terminaux de PDV en 2018, la plupart étant 

concentrés dans les centres urbains, ce qui aurait pu expliquer en partie le faible taux d’utilisation. 

(Tableau 6 : Transactions électroniques en Côte d’Ivoire, rapport sur la monnaie électronique).  
Tableau 6 : Transactions électroniques en Côte d’Ivoire, 2018, Source BCEAO 

2018 Côte d'Ivoire UEMOA 

Transactions par type 

d'opérations 

Volume Valeur (USD)133 Volume Valeur (USD) 

 

131 Source : BCEAO, Rapport annuel sur les services financiers numériques, 2018. 
132 Groupe de la Banque mondiale. 2018. Le marché des services de transfert de fonds en Afrique australe. Washington DC : Banque 

mondiale.  
133 1 USD = 592,451 XOF ; 1 XOF = 0,00168790 USD. 

 

 

Figure 22 :  Distribution des cartes par pays (BCEAO, 2018) 
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Retraits 29 071 738 8 801 895 962 86 377 729 16 000 000 000  

Avance d’espèces 488            524 416 515 020 87 690 000 

Paiements marchands 2 897 702 404 062 575 7 869 253 1 011 409 940 

Paiements en ligne  200 557   23 684 573 489 913 52 000 000 

Total 32 170 485 9 230 167 526     95 251 914 17 151 099 940 

 

Les acteurs du secteur bancaire se trouvent à des 

niveaux différents dans le développement des SFN - 

allant des services bancaires par SMS à l'accueil des 

clients par voie numérique 

Avec leur licence bancaire et leur accès aux 

infrastructures de paiement, les banques disposent 

d'un avantage concurrentiel, notamment dans l’offre 

des produits de deuxième génération. De plus, le 

développement des Systèmes bancaires ouverts134 

au niveau international oblige les banques 

traditionnelles à établir des partenariats avec les 

fintechs afin de développer des services financiers 

numériques beaucoup plus ciblés. Cela permettra 

aux acteurs tiers de se connecter à leurs services à 

travers des API, en toute simplicité et de manière 

standardisée, facilitant leur collaboration. Cette 

tendance se confirme en Côte d'Ivoire avec la 

naissance de : (i) YUP, l'application d’argent mobile 

de la Société Générale, qui permet d'accéder à une 

gamme complète de transactions, même sans compte bancaire ; (ii) Wizall Money, une plateforme de 

paiement qui propose des bons d'achat numériques et des transactions de transfert d'argent ; (iii) UBA 

- en partenariat avec ZUULU PAY, WAVE et WARI - qui propose à ses utilisateurs de portefeuille 

électronique des méthodes de paiement innovantes. Environ 33,3 pour cent des adultes ont utilisé 

un téléphone mobile ou ont accédé à un compte tandis qu’environ 38,3 pour cent ont effectué ou reçu 

un paiement numérique. 

La plupart des banques du marché proposent des services bancaires en ligne, des services bancaires 

par SMS et des cartes mais les autres offres numériques varient considérablement. Certaines 

banques n'offrent que ces services de base alors que, parallèlement, d'autres développent et 

proposent déjà une large gamme de nouveaux produits et canaux numériques. Par exemple, 

l'ouverture de compte numérique et le paiement mobile ne sont proposés que par deux banques. Elles 

sont des pionnières. L’ argent mobile, les services aux intermédiaires, les paiements mobiles, 

l'ouverture de compte numérique et les codes à barres bidimensionnel (QR) sont tous des services et 

 

134 Conception des systèmes bancaires ouverts dans les services financiers et les technologies financières qui ont émergé en Europe depuis 

la publication des Directives sur les services de paiement (DSP2), encourageant les banques à ouvrir leurs systèmes d'information et à 

donner accès aux données sur leurs clients. Tous les acteurs bancaires auront ainsi l'occasion de se connecter aux services des banques 

pour développer leurs propres applications à travers les API 

Encadré 1 :  Cartes virtuelles : Moyens d'inclusion

Avec les cartes de crédit virtuelles - également appelées cartes de 

crédit en ligne - les clients peuvent effectuer des paiements en ligne 

sécurisés, même s'ils ne possèdent pas de carte physique. Les 

cartes virtuelles comprennent uniquement un numéro de carte, une 

date d'expiration et un code de sécurité. Etant donné qu'elles ne 

comportent pas d’éléments physiques telles qu'une bande 

magnétique ou une puce EMV, les cartes virtuelles ne peuvent pas 

être utilisées dans les magasins physiques (contrairement aux 

cartes prépayées). En Côte d'Ivoire, des acteurs tels que MasterCard 

et VISA ont commencé à pénétrer ce marché (Ecobank a lancé ce 

produit qui est associé à son application Ecobank Mobile). Les cartes 

virtuelles facilitent les activités d’e-commerce avec les clients. 

McKinsey estime que le commerce numérique mondial va plus que 

doubler entre 2017 et 2022.  En Côte d'Ivoire, les principaux sites 

de commerce électronique sont Jumia, Afrimarket et Yatoo. Les 

premiers signes de l’avènement de l’e-commerce, tels que les 

infrastructures numériques ou logistiques, commencent à 

apparaître et la classe moyenne commence à se doter 

d'équipements (IPEMED, 2015). Les fournisseurs de cartes virtuelles 

affirment que ce nouveau canal réduit les coûts, est sûr, apporte une 

solution prête à l’emploi et à faible coût, et accélérera l’e-commerce. 

Alors que le secteur du commerce électronique et des cartes 

virtuelles est naissant, cette évolution mérite d’être surveillée. 
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des canaux qui commencent à être disponibles sur le marché et ne sont proposés que par quelques 

institutions. 

Figure 23 : Pionniers et suiveurs : Offre numérique des différentes banques 

 

* Chaque couleur représente une banque. Analyse de l'équipe au quatrième trimestre de 2019. 

Le secteur agricole pourrait considérablement tirer profit des SFN, comme plusieurs initiatives l'ont 

démontré.  L'agriculture représente 21 pour cent135 du PIB de la Côte d'Ivoire et emploie 50 pour cent 

de la population active. Selon la GSMA, les paiements numériques B2P dans la chaîne de valeur 

agricole en Côte d'Ivoire pourraient atteindre 4,7 milliards USD en 2020, représentant des revenus 

directs potentiels supérieurs à 29 millions USD pour les fournisseurs d’argent mobile. Les paiements 

versés aux producteurs de cacao représentent à eux seuls 2,3 milliards USD par an. L’IFC ou le CGAP 

encouragent la numérisation des initiatives des chaînes de valeur du cacao depuis 2015, ciblant 

principalement les producteurs participants qui reçoivent le paiement de leur cacao dans des comptes 

numériques. Malgré ces initiatives, la majorité des transactions sont toujours effectuées en espèces 

même quand il s'agit de mouvements financiers considérables. Devant l’importance de l’opportunité 

d'élargir les SFN au secteur agricole, la Banque mondiale a également annoncé en 2018 un 

investissement de 70 millions USD dans l'agriculture numérique afin d’augmenter la productivité à 

travers la numérisation des informations et le développement de SFN appropriés.136 

 

135 http://projects.banquemondiale.org/P160418?lang=fr 
136 http://www.gouv.ci/doc/1515623218NOTE-SITUATION-ECONOMIQUE-CI-2017-2018.pdf 

http://projects.banquemondiale.org/P160418?lang=fr
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Les paiements gouvernementaux passent à la numérisation, en particulier dans le contexte de la 

pandémie de COVID 19. En mai 2020, au total 2 270 personnes opérant dans le secteur informel, 

dont 57 pour cent de femmes, ont reçu 0,8 million USD d'aide financière du Fonds d'appui au secteur 

informel (FASI). Une autre série d’aide a été accordé aux pauvres et 72 428 des 177 198 personnes 

vulnérables identifiées ont reçu des paiements numériques du Fonds spécial de solidarité (FSS). 

Le GdCI rejoint la Better Than Cash Alliance et s'engage à numériser les paiements gouvernementaux. 

Si plusieurs initiatives de numérisation des paiements gouvernementaux ont été lancées avant la 

pandémie, certains paiements représentant un potentiel de flux supplémentaires, tels que la sécurité 

sociale, les impôts des particuliers et les avantages médicaux, sont encore traités en espèces. Le 

tableau ci-dessous présente un résumé des flux d'intérêt et des paiements gouvernementaux pouvant 

être numérisés, sur la base des informations et des données disponibles. 

Encadré 2 : Numériser la filière du cacao en Côte d'Ivoire

Le marché du cacao représente plus de 2 milliards USD circulant hors du système financier. Depuis 

2015, différentes institutions financières et acheteurs ont pris des mesures pour s'approvisionner 

en cacao, le commercialiser et le payer par voie numérique tout en améliorant l'accès au 

financement (numérique) des exploitants agricoles.  

Cargill, avec l’appui de l'IFC, a structuré et mis en place des partenariats avec MTN Money, la 

Banque Atlantique et YUP SocGen. Trois modèles sont actuellement utilisés pour payer 

numériquement la prime de certification du cacao :  un portefeuille électronique géré par un ORM, 

des services de Banque à portefeuille électronique, et un canal de portefeuille électronique géré 

par une banque. L'ambition de Cargill est de parvenir à une chaîne de valeur sans manipulation 

d’espèces. Au début de 2020, 56 coopératives et plus de 13 000 exploitants agricoles ont été 

enregistrés tandis que le paiement de plus de 500 000 USD de primes a été effectué à travers des 

partenaires les cacaoculteurs reçoivent une prime de certification de 50 à 60 USD en moyenne 

deux ou trois fois par an). Le renforcement de la sécurité et de la transparence du processus fait 

partie des avantages tirés de la numérisation. De même, Atlantic Business International et Banque 

Atlantique Côte d'Ivoire, en collaboration avec l’IFC, ont mis en œuvre une solution de SFN appelée 

AgriPay qui exploite les canaux numériques - y compris les services bancaires en ligne, les services 

de Banque à portefeuille électronique et leur Fintech affiliée Wizall - pour mobiliser les dépôts et 

augmenter le recours aux services financiers le long des chaînes de valeur agricoles, de haut 

(exportateur) vers le bas (agriculteur). AgriPay est mis à l’essai dans 13 coopératives de la chaîne 

de valeur du cacao et les paiements entre les exportateurs et les coopératives sont en cours ; plus 

de 3 600 exploitants agricoles ont été enregistrés à travers le canal Banque à portefeuille en 

partenariat avec Orange et MTN en décembre 2019. Le modèle est également testé au Burkina 

Faso et au Mali en partenariat avec Wizall.  

De même, une IMF, Advans, a élaboré un projet pilote avec MTN visant à offrir des services 

d'épargne et de crédit aux producteurs de cacao travaillant pour des entreprises exportatrices de 

cacao en 2016 avec l’appui du CGAP. Les producteurs de cacao ont reçu le paiement de leurs 

récoltes à travers des comptes d'épargne Advans et des comptes d’argent mobile de MTN utilisés 

conjointement. Au début de 2016, Advans a pu enregistrer plus de 7 000 agriculteurs issus de 58 

coopératives, même si il est quelquefois difficile pour certains producteurs de comprendre le 

fonctionnement du service, étant donné qu’ils ne sont pas habitués à l’utilisation du canal USSD 

et à l'épargne numérique et sont souvent analphabètes. 
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Figure 24 : Paiements gouvernementaux numérisés et numérisables en Côte d’Ivoire 

Flux de paiement Valeur ou valeur 

estimée (2017) 

 

Nombre de 

personnes 

concernées 

Statut Instrument de paiement 

Salaires des fonctionnaires 2,8 milliards USD 232 000 Numérisé Virements bancaires 

Pensions  90 000 Numérisé Virements bancaires 

Bourses d'études 8 millions USD  Numérisé Argent mobile 

Perception des impôts auprès des 

grandes entreprises 

42 millions USD 

(* en 6 mois) 

 20% du budget du 

gouvernement 

Système bancaire 

TVA 600 millions USD  Pas encore numérisé  

Douane   Déclaration et 

paiement numérisés 

Paiements en ligne 

Frais de scolarité 5 millions USD 50 000 Numérisé 94 pour cent via l'argent 

mobile 

6 pour cent via le système 

bancaire 

Impôts des particuliers   Pas encore 

numérisé 

En espèces 

Paiements des cotisations sociales 286 millions USD 

 

 Pas encore 

numérisé  

Espèces et virements 

bancaires 

Cotisations sociales 857 millions USD  Partiellement 

numérisé 

Espèces et virements 

bancaires 

Transferts de fonds à des fins 

sociales 

8 millions USD 2270 Numérisé Argent mobile 

 

Les partenariats pour le développement des SFN sont florissants. En 2018, le GdCI a signé un 

protocole d'accord avec Visa pour la numérisation des services publics et la promotion de l'accès d'un 

plus grand nombre d'Ivoiriens aux services financiers. A ce jour, trois projets ont été déployés :   

✓ Mise en place d'un programme national d'éducation financière à l'intention de plus de 15 000 

Ivoiriens, dans 22 villes ;  

✓ Habilitation des paiements en ligne pour une large gamme de produits locaux sur la plateforme 

de commerce électronique de la Poste (sanlishop.ci), et émission d'exemplaires numériques 

de documents administratifs, tels que les certificats de naissance et de mariage, et délivrance 

physique par le bureau de poste local de leur choix (documents.ci) ;  

✓ Numérisation des bourses d'études, des salaires des fonctionnaires et des frais de mission à 

travers la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique. 

 

Infrastructure financière  

Le secteur financier ivoirien bénéficie des systèmes et des infrastructures de paiement robustes 

existant dans l'UEMOA et gérés par la BCEAO, à savoir : (i) le système de transfert automatisé et de 

règlement dans l'UEMOA (STAR-UEMOA),137 le système interbancaire de compensation automatisé 

 

137 https://www.bceao.int/en/content/star-uemoa 
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dans l'UEMOA (SICA-UEMOA) 138et le système automatisé de gestion des titres et des liquidités 

(SAGETIL-UMOA). 

Le STAR-UEMOA est le système régional de règlement brut en temps réel des transactions 

d'importance systémique. Le système de paiement réduit le temps et les coûts de transaction, 

renforce l'intégration régionale et appuie la gestion des risques. Au niveau opérationnel, le STAR 

permet à ses participants, qui comprennent la BCEAO, les banques et les institutions financières, les 

Trésors nationaux, la Bourse régionale des valeurs mobilières (BRVM), le Groupement interbancaire 

monétique de l'UEMOA (GIM-UEMOA) et la Banque ouest africaine de développement (BOAD) 

d’effectuer les opérations de transfert et de règlement des soldes apurés. Le Trésor de la Côte d’Ivoire 

est entièrement connecté au système de paiement régional. Le système de transfert automatisé et de 

règlement de l'UEMOA (STAR-UEMOA) comptait un total de 132 participants à la fin du mois de 

décembre 2018.  

Le SICA-UEMOA est le système automatisé de compensation interbancaire de l’UEMOA. Il s'agit d'un 

outil automatisé conçu pour les échanges massifs et le règlement des opérations de paiement, sous 

forme de virements, de chèques ou de factures commerciales, entre institutions participantes aux 

niveaux national et régional. Il est composé de neuf systèmes de compensation : un système national 

pour chacun des États membres de l'UEMOA et un système régional de compensation. Le SICA permet 

aux institutions financières participantes d'exécuter les ordres de paiement reçus de leurs clients via 

un processus de compensation interbancaire. A l'issue du processus de rémunération, les soldes par 

participant calculés par le SICA- sont réglés dans le STAR. Le SICA comptait 140 participants à la fin 

du mois de décembre 2018, y compris des banques, la BCEAO et des services du Trésor (y compris le 

Trésor de Côte d'Ivoire). En 2017, le nombre de transactions traitées par le SICA en Côte d'Ivoire s'est 

élevé à plus de 6,5 millions, soit une augmentation de 6,8 pour cent par rapport à 2016. 

Le GIM-UEMOA ou Groupement interbancaire monétique de l'Union économique et monétaire ouest-

africaine est une organisation régionale qui gère les paiements électroniques.139  Créé en 2003 par 

la BCEAO et la communauté bancaire, il compte 134 membres (banques, institutions postales et 

financières) et leur fournit des services de traitement et de compensation interbancaire des 

paiements. Le GIM-UEMOA régit l'interopérabilité, l'élaboration de règles et de procédures 

interbancaires et la gestion du système bancaire électronique interbancaire. Cette plateforme favorise 

l'interopérabilité entre les membres, et les clients peuvent effectuer des transactions dans n'importe 

lequel des 3 698 guichets automatiques et 7 186 points de vente (PDV) de la région.  En plus des 

banques, le groupe permet à différents prestataires de services financiers de se connecter à la 

plateforme GIM-UEMOA. Il s'agit notamment d'entités telles que le Trésor, la Poste et les IMF. En 2015, 

le Conseil des ministres de l'UEMOA a adopté la décision n°31 du 29/09/2015/CM/UMOA rendant 

obligatoire la compensation et le règlement des transactions de monnaie électronique dans l'Union. 

En 2016, un projet a été lancé en vue d'étendre cette interopérabilité aux transactions de monnaie 

électronique dans le but de promouvoir l'intégration entre tous les types de paiements numériques 

dans l'UEMOA (Encadré 2).   

Le commutateur régional traite les transactions des réseaux nationaux aussi bien qu'internationaux, 

y compris 1) le réseau privé des banques, qui traite 71 pour cent du volume et 64 pour cent de la 

valeur des transactions, 2) le réseau Visa qui traite 14 pour cent du volume et 23 pour cent de la 

 

138 https://www.bceao.int/en/content/sica-uemoa 
139 https://newsroom.mastercard.com/mea/press-releases/gim-uemoa-and-mastercard-partner-in-west-africa-to-drive-increased-financial-

inclusion-in-the-region/ 
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valeur des transactions, 3) le GIM-UEMOA, qui traite 13 pour cent du volume et 11 pour cent de la 

valeur des transactions, 4) Mastercard qui traite 2 pourcent du volume et 2 pour cent de la valeur des 

transactions140. 

Une centrale des risques (CreditInfo-Volo) pour la région de l'UEMOA est opérationnelle depuis février 

2016 mais elle n'intègre pas encore les données d'argent mobile. Les institutions financières doivent 

déclarer les demandes de prêt et vérifier la solvabilité des emprunteurs. Dans la pratique, les 

institutions financières sont reluctants au partage d’informations. Une réforme fondamentale du cadre 

juridique de la centrale des risques a permis de collecter des données sur les clients sans leur 

consentement et a étendu le champ d'application de la centrale des risques aux émetteurs de facture 

des services publics pour les comptes post-payés. Ce changement juridique a entraîné une 

augmentation substantielle du nombre de comptes déclarés auprès de la centrale des risques, soit 

de 458 000 en décembre 2017 à 3,1 millions en avril 2018. 

 

4.2.4 Contraintes au développement des SFN 

Plusieurs contraintes continuent de freiner l'essor des SFN et les taux d'activité stagnent. 

A. Politique régionale et réglementation 

Réglementation de la monnaie électronique 

✓ Si le cadre réglementaire de 2015 a déclenché de nouveaux déploiements d'argent mobile au 

cours des dernières années, plusieurs contraintes continuent d'empêcher les SFN de se 

développer davantage. Ces contraintes sont liées à l'enrôlement numérique des clients, à la 

clarté de la capacité du Trésor à émettre de la monnaie électronique, aux exigences de capital, 

à l'utilisation des intérêts générés par les comptes séquestres, etc. 

Réglementation des IMF 

✓ La Loi de mars 2010 sur les IMF limite l'implication des IMF dans leurs activités annexes, telles 

que l'émission de monnaie électronique, en soumettant les revenus des IMF issus de services 

non liés à l'épargne et au crédit à un plafond de 5 pour cent de leurs revenus totaux.141 

✓ Si les IMF sont libres d'offrir des services de crédit et d'épargne, elles ne sont pas encore 

autorisées à contracter des agents, ni à offrir des services par leur intermédiaire, ni à se 

positionner en commerçant de services financiers numériques de deuxième génération. 

✓ Les plafonds de taux d'intérêt imposés aux banques et aux IMF (taux annuels de 15 pour cent 

et 24 pour cent respectivement) s'appliquent également aux produits de crédit numérique et 

les institutions financières les jugent trop faibles pour encourager l'expérimentation ou le 

développement de nouveaux produits de crédit numérique. Il se peut qu'il s'agisse davantage 

d'une contrainte du marché, étant donné que les produits de prêt numérique sur d'autres 

marchés émergents sont autorisés à facturer dans cette fourchette.142 

  

 

140 Rapport sur les transferts d'argent interbancaires, BCEAO, 2018. 
141 https://www.bceao.int/fr/reglementations/reglementation-des-systEMIs-financiers-decentralises 
142 https://evans.uw.edu/sites/default/files/EPAR_UW_351a_Review%20of%20Digital%20Credit%20Products_4.12.17.pdf et 

https://www.reuters.com/article/us-kenya-banks/kenyan- prêteurs-cibles-petites et moyennes entreprises-avec-des-prêts-numériques-

idUSKBN1XG283 
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Réglementation des agents bancaires 

✓ Le cadre réglementaire permet aux prestataires de services financiers de recourir à des agents 

pour la monnaie électronique et les transferts de fonds rapides (directs) mais il est plus 

restrictif vis-à-vis des services des agents bancaires. En vertu de la loi bancaire et de 

l'instruction de la BCEAO de 2010, les banques sont autorisées à recourir à des agents du type 

Intermédiaires en Opérations de Banque (IOB), mais ceux-ci sont soumis à des conditions 

relativement strictes et à une autorisation préalable qui n'a pas permis la création d'initiatives 

d'agent bancaire. En 2016, seuls sept IOB étaient autorisés à opérer dans trois pays de 

l'UEMOA et aucun en Côte d'Ivoire.143  De plus, le cadre réglementaire de l'UEMOA permet aux 

prestataires de services financiers de faire appel à des agents pour la monnaie électronique 

et les transferts de fonds rapides (directs), mais il est plus restrictif vis-à-vis des agents du 

secteur bancaire. 

API de système bancaire ouvert 

✓ La Loi bancaire (2010) ne traite pas de la nécessité pour les banques d'avoir des normes 

d'interfaces ouvertes communes pour faciliter les paiements. Les systèmes bancaires ouverts 

ont le potentiel d'augmenter les flux de revenus, tout en élargissant la base de clientèle des 

institutions financières. Ils peuvent également créer des écosystèmes de partage des revenus, 

dans lesquels les opérateurs en fonction donnent aux clients l'accès à des services élaborés 

par des tiers tout en en tirant avantage à travers la perception d’un abonnement ou des 

références. 

LBA/LFT 

✓ La directive de 2015 de l'UEMOA sur la LBA/LFT prévoit des adaptations en fonction du risque 

sous forme d’allègement de la procédure de KYC mais ne crée pas le KYC en ligne. Malgré les 

mesures temporaires prises pour accueillir les clients par voie numérique en se basant sur les 

données mobiles, aucune mesure permanente n'a été intégrée au cadre de KYC. 

Entreprises fintech  

Il n'existe aucun cadre réglementaire spécifique aux fintechs bien que leur adoption et leur émergence 

soient ralenties par le manque d'orientation et de réglementation. 

 

B. Politique nationale et réglementation 

Cybersécurité et protection des consommateurs financiers 

✓ D'après l'évaluation du Département d'État américain, Abidjan est un lieu à niveau de menace 

de crime CRITIQUE.  Si des efforts concrets sont déployés pour lutter contre la 

cybercriminalité144 en Côte d'Ivoire, des efforts spécifiques pour promouvoir la cybersécurité 

dans les services financiers sont nécessaires. Ceci soulève la question de la protection des 

consommateurs. L'observatoire sur la qualité des services financiers est un cadre récent, 

 

143 CGAP, Cadre de réglementation des SFN en Côte d'Ivoire, 2017. https://www.cgap.org/research/publication/regulatory-framework-dfs-

Côte-divoire 

144 https://www.osac.gov/Country/CôtedIvoire/Content/Detail/Report/41abc3bd-574c-48bd-b4be-18309e2b29b8 

https://www.osac.gov/Country/CotedIvoire/Content/Detail/Report/41abc3bd-574c-48bd-b4be-18309e2b29b8
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destiné à répondre aux préoccupations des consommateurs financiers, mais il ne couvre pas 

le champ des SFN.   

Financement vert 

✓ Plus de 200 millions de personnes à travers le monde sont actuellement affectées par des 

catastrophes environnementales, coûtant à l'économie mondiale des centaines de milliards 

par an et déplaçant chaque jour des milliers de personnes. Les pays en développement et 

émergents sont plus vulnérables aux impacts du changement climatique. Le changement 

climatique est l'une des plus grandes menaces à la stabilité financière et à la réduction de la 

pauvreté et il aggrave l'exclusion financière. La Côte d'Ivoire est aussi sévèrement touchée par 

des catastrophes naturelles telles que les fortes inondations145 qui tuent, chaque année, des 

milliers de personnes. La politique nationale d'inclusion financière pourrait expliquer plus 

clairement comment les SFN peuvent aider à renforcer la résilience des personnes affectées 

par les catastrophes.  

Accès au crédit 

✓ La loi actuelle sur la centrale des risques a récemment été révisée par la suppression de 

l'Article 53 sur la nécessité d'obtenir le consentement du consommateur avant la 

communication de ses données financières personnelles à un tiers. Une autre réforme, 

adoptée en 2017, oblige les émetteurs de factures des services publics à fournir les données 

post payées des consommateurs créditeurs à la centrale des risques. Bien que ces réformes 

aient permis d'élargir la base de données, le potentiel renfermé par les données sur les 

consommateurs prépayés n'est pas encore exploité par la centrale des risques. Il est, de ce 

fait, impossible de créer des outils innovants de notation des données pour le secteur 

financier, pour renforcer l'appui aux prêts. 

Utilisation de l'USSD 

✓ Si les décisions pour la libéralisation des codes USSD ont été adoptées par l'ARTCI, l'utilisation 

effective des codes se heurte à l'absence de tarification adéquate et abordable, assortie à une 

cellule de soutien pour le service client. De plus, sur 50 demandes, seuls quelques codes ont 

été délivrés et uniquement à des ORM, ce qui démontre l'accès restreint à l'USSD.146 

Identification numérique 

✓ Les infrastructures d'identification numérique peuvent faciliter la numérisation des paiements 

gouvernementaux en Côte d'Ivoire, où une part importante de la population n'a pas de pièce 

d'identité valide, la Banque mondiale indiquant que le taux national de possession d'un titre 

d'identité est de 45 pour cent et celui d'enregistrement des naissances de 55 pour cent (WB 

ID4D). Il se peut que ce pourcentage soit être encore plus faible dans les communautés 

agricoles. Plusieurs producteurs de cacao sont originaires de pays voisins (Burkina Faso, Mali, 

par exemple). Sans carte d'identité (papier ou numérique), la vie numérique des exploitants 

agricoles reste limitée : les producteurs de cacao ne peuvent pas s'inscrire aux systèmes de 

paiement numérique, par exemple, ni aux services financiers, étant donné les exigences KYC. 

 

145https://reliefweb.int/report/c-te-divoire/c-te-d-ivoire-floods-emergency-plan-action-epoa-final-report-dref-n-mdrci011  
146 Rapport de la BM sur l'accès à l'USSD dans l'UEMOA, 2019 
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API de système bancaire ouvert 

✓ La Loi bancaire (2010) ne traite pas de la nécessité pour les banques d'avoir des normes 

d'interfaces ouvertes communes pour faciliter les paiements. 

 

D'autres innovations en fintech se font toujours attendre : le cloud, les technologies des registres 

distribués, l’Internet des objets et les technologies sans contact. 

C. Contraintes au niveau des infrastructures 

Interopérabilité 

✓ L'absence d'interopérabilité complète entre les différents instruments de paiement entrave 

l'adoption des paiements numériques. Les différents moyens de paiement (cartes bancaires, 

argent mobile) ne sont pas encore entièrement interopérables, ce qui empêche le transfert de 

fonds entre deux utilisateurs de réseaux différents.  

Infrastructures numériques 

Il est urgent d'investir dans les conditions préalables au développement de services financiers 

numériques, telles que les infrastructures mobiles à haut débit - y compris dans les régions reculées - 

l'expansion de l'identification numérique et l’ouverture des interfaces de programmation 

d'applications est urgent. Ces investissements devraient être complétés par les cadres légaux et 

réglementaires pertinents qui peuvent permettre à la plupart des personnes de tirer avantage des 

services financiers numériques et d'assurer la concurrence dans l’écosystème. 

L’infrastructure numérique ne couvre pas encore entièrement les régions agricoles. Pour que la chaîne 

de valeur du cacao soit davantage numérisée, permettant entre autres de s'approvisionner en cacao 

géolocalisé mis en sacs à code-barres, il est important que les différents acteurs de la chaîne de 

valeur, allant des coopératives aux agriculteurs, soient connectés aux réseaux mobiles et haut débit. 

L’autorité de régulation, l'ARTCI, a établi qu'environ la moitié des 8 518 localités en Côte d'Ivoire 

n'étaient couvertes par aucun service mobile ; les localités non couvertes représentent 23 pour cent 

de la population totale. 

La couverture haut débit mobile de la 3G n’est pas encore pleinement satisfaisante, les cartes de 

couverture montrant de vastes étendues sans aucune couverture. Les producteurs de cacao vivent 

dans de nombreuses de ces zones blanches et 7,2% pour cent seulement des ménages ont accès à 

Internet en milieu rural (Enquête ARTCI, mesure de la société de l’information, 2019). La faiblesse de 

l’accès à l'électricité, à Internet et au réseau mobile entrave la numérisation de la chaîne de valeur du 

cacao. Par exemple, les coupures d'électricité récurrentes dans la ceinture cacaoyère obligent les 

coopératives à utiliser des balances manuelles au lieu de balances électroniques, ce qui peut 

entrainer déjà des erreurs dans la mesure des niveaux de production dans les exploitations agricoles. 

Alors que la plupart des systèmes de gestion agricole, tels que FarmForce, suivaient les données hors 

ligne au niveau de l'agriculteur, un niveau minimal de connectivité est nécessaire pour alimenter le 

cloud avec ces données 
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Certification numérique  

Aucun cadre favorable n’existe pour sécuriser les transactions numériques à l’aide de certificats 

électroniques. Les acteurs du secteur privé définissent chacun leurs KPI en l'absence d'autorité 

nationale en charge de l'émission des certificats numériques pour les transactions financières. En 

conséquence, le recours aux contrats imprimés persiste et retarde l'utilisation des « contrats 

intelligents »/numériques. 

D. Contraintes au niveau du marché 

✓ Côté demande : Insuffisance des compétences numériques.  L'analphabétisme est répandu 

au sein des communautés agricoles mais les exploitants agricoles trouvent des moyens pour 

adopter l'innovation en se faisant aider par la communauté/famille et, même s’il n’existe 

aucune statistique fiable, il n'est pas rare de trouver des exploitants agricoles utilisant des 

téléphones intelligents ou smartphones et plusieurs cartes SIM (une étude de l’IFC en 2014 

sur plus de 1 000 exploitants agricoles a montré que 99 pour cent avaient accès à un 

téléphone mobile). Certains exploitants agricoles possédaient plusieurs cartes SIM, de 

différents fournisseurs, mais ils avaient tendance à n’utiliser qu’un compte d’argent mobile 

principalement. Toutefois, les programmes de développement des compétences numériques 

avancées font défaut en milieu rural. Tout au plus, certains exploitants agricoles suivent des 

cours d'alphabétisation dispensés par des ONG ou des associations. Cela, combiné au 

problème du travail des enfants dans la chaîne de valeur du cacao, ne laisse pas présager le 

développement des compétences numériques dans les années à venir. Des programmes sur 

mesure réellement adaptés aux besoins des exploitants agricoles sont à élaborer pour les 

adultes qui n'ont pas eu accès à l'instruction et pour les enfants qui s’absentent déjà des 

classes pour travailler dans les exploitations agricoles. 

✓ Côté offre : Le coût des produits de l’argent mobile reste élevé.  La récente étude de la 

BM/BCEAO menée par Deloitte sur le coût de l’argent mobile montre que les ORM en Côte 

d'Ivoire continuent de facturer plus chers qu’à Madagascar, au Cameroun, au Sénégal ou en 

RDC. 

 

4.3 Recommandations en rapport aux Services Financiers Numériques et 

marche à suivre 

Les services financiers numériques devraient continuer de se développer en Côte d’Ivoire, sous 

l’impulsion des institutions financières et des entreprises centrées sur la technologie ainsi que de 

l’amélioration de l’accès aux téléphones mobiles et aux infrastructures de télécommunication. 

Toutefois, le rythme et la vigueur de cette croissance pourraient être renforcés par des mesures 

politiques publiques visant à promouvoir un environnement favorable ainsi que des efforts pour 

stimuler la numérisation des flux de paiement et renforcer l’autonomisation des consommateurs. 

Cette section recommande des actions de haut niveau que le Gouvernement et les acteurs du secteur 

privé pourraient mettre en œuvre. 
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R3.1. [Résultat rapide] Adopter des réformes juridiques et réglementaires clés pour améliorer les 

conditions d’accès et stimuler l’utilisation des services financiers numériques par les 

particuliers et les MPME tout en ouvrant la voie aux fintechs. 

Niveau régional 

- Améliorer la réglementation actuelle de la monnaie numérique dans les domaines : (i) de 

l’ouverture des comptes clients à l’aide du numérique ; (ii) des services de crédit numérique, 

des transferts de fonds internationaux et des intérêts générés par les fonds déposés sur un 

compte de garantie bloqué. Comme tendance générale, la règlementation évolue vers des 

lois sur les services de paiement compte tenu de la nature transversale des paiements. La 

réglementation verticale des paiements, par type d’institution, peut miner les opportunités 

d’augmentation du recours aux paiements. Le cadre devrait promouvoir l’innovation et la 

concurrence en n’entravant pas l’entrée de nouveaux types de fournisseurs de services de 

paiement, de nouveaux instruments et produits ainsi que de nouveaux modèles ou canaux 

commerciaux - si ceux-ci sont suffisamment sûrs et robustes. 

 

- Permettre aux IMF de recruter des agents tiers et relever le seuil plafond de 5 pour cent des 

parts d’activité permettra aux IMF d’élargir les services financiers numériques à davantage 

de clients et de créer des opportunités pour les micro-entrepreneurs affaiblis par la 

pandémie.  Les IMF en Côte d’Ivoire desservent en effet une grande partie de la population, 

à savoir les petits exploitants agricoles. Les IMF peuvent jouer un rôle important dans 

l’acheminement des financements vers davantage de personnes si l’opportunité leur est 

offerte et le financement nécessaire leur est octroyé pour leur permettre de migrer vers des 

modèles numériques. 

 

- Les services de correspondance bancaire peuvent fournir un moyen d’atteindre les 

personnes non bancarisées, en particulier la plupart de la population vivant en milieu rural, 

à travers un réseau de distribution abordable qui intègre des solutions numériques. La 

réglementation est essentielle pour permettre aux banques et aux IMF de fournir des services 

hors agence à travers des réseaux d’entreprise tiers. Il est nécessaire de faciliter les 

conditions d’accès aux Intermédiaires en opérations de banque (IOB) dans le secteur 

bancaire et de permettre aux IMF de recruter des agents147. Il est recommandé de veiller à 

ce que le cadre favorise la concurrence sur le marché en clarifiant les critères qui doivent 

être remplis pour offrir des types de services particuliers, et en définissant des exigences 

fonctionnelles qui sont uniformément appliquées à tous les agents.  

 

- La Côte d’Ivoire a besoin d’un cadre favorable pour les entreprises fintech. L’écosystème des 

fintechs en pleine croissance a besoin d’un cadre juridique et politique complet. Avec 

l’augmentation du nombre d’utilisateurs de monnaie numérique, il est possible d’encourager 

les solutions fintech innovantes (IA, apprentissage automatique, le cloud et blockchain). 

L’innovation technologique a réalisé des percées majeures dans les services financiers en 

particulier dans les paiements. Le rythme de l’innovation s’est considérablement accéléré au 

cours des cinq dernières années, conduisant à « l’ère de la fintech ». La fintech présente des 

opportunités en termes d’accès au financement et d’inclusion financière mais pose 

également des défis dans ces mêmes domaines. Elle peut appuyer l’amélioration de l’accès 

à des comptes d’opérations sécurisés et encourager leur utilisation fréquente. 

  

 

147 https://www.cgap.org/blog/better-regulations-can-spur-agent-banking-waemu. 
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- La réglementation du partage des API de systèmes bancaires ouverts pourrait contribuer à 

renforcer l’inclusion financière numérique. Au lieu de concurrencer directement les fintechs 

et les institutions tierces, les banques de la Côte d’Ivoire et de la région peuvent tirer parti 

des systèmes bancaires ouverts pour s’associer à des fintechs, et rester ainsi compétitives 

dans un secteur en rapide évolution. Le PSD2 européen constitue une bonne référence dont 

la région peut s’inspirer. Les systèmes bancaires ouverts peuvent augmenter les flux de 

revenus tout en élargissant la clientèle des institutions financières. Ils peuvent également 

créer des écosystèmes de partage des revenus, dans lesquels les opérateurs concernés 

donnent aux clients l’accès à des services élaborés par des tiers tout en bénéficiant d’une 

base d’abonnés ou de recommandations.  

 

Niveau national 

 

- Adopter un décret pour permettre l’entrée des données mobiles en prépayé dans la centrale 

des risques. Ce décret peut améliorer la méthodologie d’évaluation de la solvabilité des 

emprunteurs de la centrale des risques et donc améliorer les services de prêt en réduisant 

l’asymétrie de l’information. L’autorité nationale pourrait encourager le dialogue avec le siège 

de la BCEAO et son siège afin d’insister sur la nécessité d’apporter cette importante 

modernisation à la centrale des risques. 

 

- Libéraliser l’accès à l’USSD pour les fintechs et les entités autres que les opérateurs 

téléphoniques.  Il est recommandé que le pays mette en œuvre une nouvelle réforme visant 

à : (i) libéraliser l’accès ; (ii) établir une grille tarifaire abordable ; (iii) opérationnaliser un 

service appuyant l’adoption et l’utilisation de ces codes par les Prestataires de services 

financiers numériques à valeur ajoutée. Il est également recommandé que l’ARTCI alloue des 

ressources humaines et financières adéquates pour appuyer les efforts d’inclusion 

financière. 

 

- Au niveau politique, l’APIF devrait réviser et adopter une stratégie d’inclusion financière plus 

innovante et respectueuse du climat et s’atteler à l’élaboration de directives sur la 

cybersécurité. 

 

- La Banque centrale et les autres autorités de régulation nationales (ARTCI, GOTIC) devraient 

coordonner efficacement leurs efforts visant à renforcer l’inclusion financière numérique, en 

particulier dans la fiscalité, l’e-commerce, l’accès aux codes USSD, la signature électronique 

et la protection des données des consommateurs. 

 

   

R3.2. [Priorité élevée] Améliorer l’infrastructure financière pour favoriser davantage l’expansion de 

SFN. 

 

- Adopter les nouvelles technologies pour promouvoir les paiements marchands : l’expansion 

des réseaux marchands utilisant des codes à barres bidimensionnels ou QR et d’autres 

technologies de paiement instantané peut aider à accélérer l’utilisation des SFN aux points 

de vente dans les magasins de détail. 

 

- Améliorer TresorPay pour traiter les paiements hors de l’écosystème public afin d’inclure les 

paiements des marchands et des factures. De plus, le Trésor de la Côte d’Ivoire a participé 

au système de paiement de détail mais ne parvient pas à être pleinement actif dans le 

traitement des paiements publics à travers le GIM. 
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- Des infrastructures de clés publiques (Key Public Infrastructures) sont nécessaires pour 

renforcer la sécurité des services financiers numériques. 

 

R3.3. [Long terme] Améliorer les principaux facteurs du marché des SFN et de la collaboration avec 

le secteur. 

 

- Les facteurs du marché des SFN devront être mis à niveau sous plusieurs aspects : 

pénétration Internet (données et haut débit, comptes de réseaux sociaux, etc.), pénétration 

mobile (y compris les téléphones intelligents ou smartphones), technologie en rapport aux 

transactions en ligne (e-commerce, paiement de factures, etc.) (biométrie, IA, apprentissage 

automatique, blockchain et autres). 

- Les acteurs du secteur privé en Côte d’Ivoire devraient coopérer les uns avec les autres de 

manière constructive et effective pour discuter et trouver des solutions aux problèmes qui 

seront mieux traités par le secteur dans son ensemble. L’établissement d’un groupe de travail 

sur les SFN serait une piste à étudier. 

 

R3.4. [Long terme] Améliorer la capacité financière et la résilience en tirant parti du réseau postal 

pour accroître la capacité financière. 

- Tirer parti du réseau postal pour renforcer la capacité financière. La poste dispose d’un 

réseau de 200 agences dans toute la Côte d’Ivoire. Au fil des années, l’institution a établi une 

certaine relation de confiance avec la population. Le Gouvernement de la Côte d’Ivoire 

pourrait envisager d’établir des partenariats avec la Poste pour les G2P et les P2G. A ce titre, 

les employés de la Poste pourraient être formés pour faciliter et aider à améliorer les 

compétences numériques et financières des consommateurs. L’objectif serait d’intégrer la 

société civile et de devenir un partenaire de confiance pour les consommateurs. 
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 Pilier de l’Entrepreneuriat Numérique  

5.1 Importance du pilier de l’Entrepreneuriat Numérique  

Le dynamisme de l’entrepreneuriat numérique est un pilier essentiel d’une économie numérique forte, 

qui est à son tour une source de nouveaux produits et services, de modèles commerciaux et de 

marchés. L’entrepreneuriat numérique, qui est considéré comme englobant le lancement de nouvelles 

entreprises numériques offrant de nouveaux produits ou tirant parti des technologies et des modèles 

commerciaux existants 148et149 , et incluant également les plateformes numériques du secteur privé150, 

peut générer un impact économique et social significatif. En particulier, les entrepreneurs numériques 

permettent la création d’emplois, facilitent l’accès aux biens et services de base, encouragent 

l’innovation dans les services financiers (tels que la monnaie mobile), les énergies renouvelables (tels 

que le paiement à l’utilisation, le paiement mobile de l’énergie solaire), l’éducation (tels que la 

diffusion de contenus techniques, apprentissage en ligne), l’agroalimentaire (telles que chaînes 

logistiques rationalisées) et la santé (tels que la santé mobile et le télédiagnostic). Les solutions 

innovantes proposées par les startups permettent de résoudre des problématiques particulières en 

s’appuyant sur la technologie numérique de manière adaptée au contexte local. 

En conséquence, la prise en compte des nouvelles technologies, qui appuient l’économie numérique 

et l’emploi vert, est l’un des principaux piliers du programme de la Banque mondiale pour l’Emploi et 

la transformation économique (JET), dont le but est d’appuyer la création d’emplois et la mise en 

relation des PME et des entrepreneurs avec les nouvelles opportunités commerciales à travers la 

création d’économies numériques dynamiques. Dans le cadre de ce programme, conformément à l’un 

des engagements politiques pris, 50 pour cent des projets d’entrepreneuriat IDA de la Banque 

mondiale doivent intégrer des services financiers numériques et/ou des éléments d’entrepreneuriat 

numérique. Cela fait suite aux Rapports sur le développement dans le monde (WDR) intitulés « La 

nature changeante du travail » datant de 2019 et « Dividendes numériques » datant de 2016 de la 

Banque mondiale : ces rapports ont montré que la technologie offre des opportunités en ouvrant la 

voie à la création de nouveaux emplois, à l’accroissement de la productivité et à l’accélération de la 

croissance à travers la transformation numérique, à condition que les gouvernements investissent 

dans le capital humain. 

Dans ce contexte, le Plan national de développement (PND) du GdCI de la Côte d’Ivoire souligne la 

faible maturité de l’économie numérique en Côte d’Ivoire, et envisage donc de dynamiser l’industrie 

des TIC. Le plan contient également des mesures visant à renforcer l’entrepreneuriat en vulgarisant 

la culture de l’entrepreneuriat et en améliorant la capacité technique et managériale des PME, 

notamment en appuyant les incubateurs, en facilitant l’accès des entrepreneurs au financement, en 

donnant accès aux marchés publics et en intensifiant la R&D et les transferts de technologie. 

L’élaboration d’un schéma directeur national des TIC est en cours et sa mise en œuvre favorisera le 

renforcement de l’écosystème numérique pour appuyer les acteurs privés et les entrepreneurs. 

 

148 L’expression « Entrepreneuriat numérique » désigne le plus souvent le processus de création d'entreprise, de produit ou de service 

nouveau (ou original) connecté à Internet/fourni par Internet. Ce chapitre est axé sur les startups qui mettent sur le marché de nouveaux 

produits ou services numériques. Welsum, v. D., World Bank Group, “Enabling Digital Entrepreneurs” 2016.  
149 Il s’agit généralement de jeunes entreprises (moins de cinq ans) qui cherchent à se développer. 
150 Les Plateformes numériques privées peuvent être définies comme des « marchés polyvalents dont les modèles commerciaux permettent 

aux producteurs et aux utilisateurs de créer ensemble de la valeur ajoutée en interagissant les uns avec les autres ainsi qu’en facilitant la 

mise en correspondance, la recherche, l'échange, les transactions, etc. » (Groupe de la Banque mondiale, Informations et communications 

pour le développement 2018 : développement fondé sur les données - accessible à l’adresse : 

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/30437)  
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Encadré 3 : Etude de cas sur la performance du Kenya en matière d'entrepreneuriat numérique 

Au cours des 10 dernières années, le Kenya a affiché un parcours époustouflant en matière d’innovation et est devenu 

un chef de file dans les innovations numériques en Afrique. Ce parcours a commencé avec la commercialisation réussie 

de la monnaie mobile, M-PESA de Safaricom en 2007, dans le pays, permettant de mieux appréhender le potentiel 

d'innovation pour face aux problèmes locaux. Les jeunes ont alors été nombreux à chercher à reproduire cette histoire 

de réussite pour lancer leurs propres produits et plateformes numériques. Pour tirer parti de cette dynamique 

entrepreneuriale et l’appuyer, les entrepreneurs ont créé iHub en 2010, l'un des premiers de la nouvelle génération 

d'incubateurs en Afrique. Cette première étape a entraîné la mise en place de nombreux autres pôles d'innovation privés 

et structures d’appui aux startups, qui ont réussi à mobiliser un financement pour les entreprises et les organismes 

d'aide. Les institutions traditionnelles ont également emboîté le pas, avec par exemple l'Université de Nairobi et 

l'Université de Strathmore qui ont maintenant un bon bilan de programmes d'incubation qui ont abouti sur la 

commercialisation des résultats de recherche. Ce dynamisme a également attiré des multinationales mondiales au 

Kenya, telles qu'IBM, Intel, Microsoft et Google. Celles-ci ont mis en place des bureaux et des infrastructures de recherche 

dans le pays qui continueront à stimuler l'innovation. Selon les rapports de Bloomberg, la scène technologique de Nairobi 

vaut désormais jusqu'à 1 milliard USD (soit 600 milliards XOF) alors que l'iPIB du Kenya (contribution des activités 

numériques à l'économie exprimée en part du PIB total) est à 2,3 pour cent.   

Même si l'innovation constatée au Kenya s’est produite à l’origine indépendamment de la politique officielle du 

Gouvernement et a davantage été le résultat des initiatives de la société civile et du secteur privé, le Gouvernement a 

saisi cette opportunité à travers la Vision 2030 du Kenya. Cette vision a entraîné l’élaboration de nouvelles politiques en 

rapport à l'entrepreneuriat et à l'innovation (telles que la promulgation en loi et mise en œuvre d'un Système national de 

garantie du crédit pour appuyer l'accès des PME au crédit) ; a encouragé les startups ainsi que les programmes 

d'incubation et d'accélération (tel que l’appui à NaiLab) ; a entrainé une augmentation du financement de la R&D (ce qui 

a entraîné l’élargissement rapide des portefeuilles de recherche dans différentes universités) ; et a ouvert la voie à 

l’élaboration de projets phares d'infrastructures pour l'entrepreneuriat (tel que le parc technologique de Konza City). Le 

secteur numérique a également tiré profit du lancement de l'initiative « Kenya Open Data » par le Gouvernement et de la 

volonté du Ministère de l'Information, de la Communication et de la Technologie (MICT) d’appuyer la communauté des 

développeurs et de travailler en étroite collaboration avec eux. Cette communauté a aidé différents pôles d'innovation 

tels que NaiLab à décoller, au profit d’une grande partie des secteurs économiques qui ont tiré avantage des 

innombrables innovations amenées par ces pôles. Le MICT a également adopté les partenariats public-privé comme 

stratégie pour assurer le transfert du savoir et moderniser le secteur industriel au Kenya, ce qui a attiré des entreprises 

multinationales, telles qu'IBM, qui ont mis en place des laboratoires de recherche pour exploiter les mégadonnées et 

développer de nouvelles applications qui feront fonctionner le gouvernement de la prochaine génération. Dans la même 

perspective, plus récemment, le Ministère de l'Industrie, du Commerce et des Coopératives (MICC) a lancé le Projet pour 

l’industrie et l’entrepreneuriat au Kenya (KIEP) d’une enveloppe de 50 millions USD (soit 30 milliards XOF) avec l’appui 

de la Banque mondiale, pour renforcer l'innovation et l'écosystème de l'entrepreneuriat (notamment en appuyant les 

incubateurs, les accélérateurs et les pôles connexes et en comblant le déficit de compétences entrepreneuriales et 

techniques) ainsi que pour accroître la productivité et renforcer l'innovation au niveau de l'entreprise (c’est-à-dire, établir 

des liens entre les industries traditionnelles et les startups, appuyer les compétences techniques et managériales, et 

effectuer la mise à niveau technologique). 

Même si le Kenya n’en est qu’à ses débuts dans le parcours de l’innovation et que nombreux défis l'attendent, les autres 

économies émergentes peuvent déjà tirer des enseignements de son expérience. Ces enseignements incluent les 

avantages à tirer du recours à des interventions politiques délibérées pour mettre à l’échelle les initiatives du secteur 

privé et de la société civile ; de la mise en place au sein du gouvernement d’un leadership ayant une propension à 

prendre des risques ; de l’établissement de collaborations et de partenariats avec le secteur privé, y compris les 

multinationales ; d'accroître le financement de la recherche ; et de mettre en place des centres d'incubation dans les 

universités et au sein de la société civile pour favoriser l'innovation. Par rapport aux autres pays africains, le Kenya 

disposent de certains atouts macro qui influent également positivement sur sa capacité d'innovation : la qualité 

supérieure et le faible coût de sa connexion Internet mobile (deux fois plus rapide que la moyenne mondiale) ; l'un des 

meilleurs cadre d’affaires en Afrique (notamment en étant le chef de file dans la protection des droits des investisseurs 

minoritaires dans le monde) ; l'importance des dépenses dans l'éducation ; l’attraction de fonds d'investissement 

(étrangers) ; l'augmentation des dépenses dans la R&D ; et l'intensité de la concurrence locale.  

Source : Analyse de la Banque mondiale 
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5.2 Constats de l’étude diagnostique : situation actuelle du Pilier de 

l’Entrepreneuriat numérique  

Le contexte en Côte d’Ivoire est de plus en plus favorable à l’entrepreneuriat numérique. Il est 

caractérisé par une population urbaine jeune (78 pour cent de la population a moins de 35 ans151) et 

en croissance (+3,38 pour cent par an152). Ces conditions favorables sont renforcées par la vigueur 

de la croissance économique et la capacité à attirer l’investissement (dont 17 pour cent dans la 

technologie153), l’augmentation de l’utilisation des technologies (taux de pénétration de l’internet 

mobile de 45,3 pour cent154 contre 21 pour cent en moyenne en Afrique subsaharienne, avec un taux 

de croissance annuel à deux chiffres), et la naissance d’un écosystème d’innovation (incubateurs, 

espaces de travail collaboratif, etc.) 

Toutefois, l’écosystème des startups155 en Côte d’Ivoire est à la traîne par rapport à ceux des autres 

économies émergentes comparables telles qu’en Afrique anglophone ou le Sénégal. Lors de la 

dernière édition du programme d’accélération « L’Afrique Excelle » de la Banque mondiale, sur 450 

candidatures au total, 2 Ivoiriens seulement ont été retenus comme finalistes alors que 51 candidats 

venaient de Côte d’Ivoire, à comparer par exemple au Sénégal qui comptait 47 candidats et 9 

finalistes, malgré une population inférieure de 10 millions d’habitants. Dans le même perspective, 

Partech Ventures a constaté que seulement 1 million USD ont été mobilisés en capital-risque par des 

startups ivoiriennes en 2018, contre 348 millions USD (soit 205 milliards XOF) au Kenya, 22 millions 

USD (soit 13 milliards XOF) au Sénégal et 19 millions USD (soit 11,3 milliards XOF) au Rwanda. 

Figure 25 : Total des financements de capital-risque levés dans les pays africains en 2018 (en millions USD)156 

 
 

 

151 World Factbook, CIA, 2018   
152 World Factbook, CIA, 2018 
153 IPSOS, 2019 
154 GSMA Intelligence, 2019 
155 La méthodologie et le processus d’analyse du document reposent sur la boîte à outils de l’étude diagnostique DE4A, qui est basée sur 

le modèle de l'Ecosystème de l'entrepreneuriat de Babson. Ce modèle prend en compte les connaissances les plus largement partagées sur 

les écosystèmes entrepreneuriaux, y compris les facteurs qui les constituent et leur fonctionnement, à savoir : les politiques, les finances, 

les organisations d’appui, la culture, le capital humain et le marché. 
156 Rapport annuel de Partech Ventures sur le financement du capital-risque en Afrique, 2019 
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L’indice SeedStars (ISS) - qui mesure la qualité, la maturité et le potentiel futur de 54 écosystèmes 

émergents dans le monde, y compris la Côte d’Ivoire (où SeedStars est présent) et d’autres pays 

africains - est une autre source d’information importante dans l’évaluation des écosystèmes 

d’entrepreneuriat. L’ISS comporte trois piliers dont dépend la performance de l’écosystème qui est 

mesurée à travers 15 facteurs sous-jacents. Après une étude de chaque pays, un score est calculé 

sur une échelle de 0 à 100 (0=pire, 100= meilleur), la Silicon Valley étant la référence avec un score 

de 100 points. Enfin, le score de l’indice est corrélé au PIB par habitant du pays, pour indiquer la 

mesure dans laquelle l’écosystème de l’entrepreneuriat est performant par rapport à l’économie 

générale. Les piliers de l’ISS sont : 

o Culture : Dans quelle mesure est-ce que l’esprit d’entrepreneuriat prévaut dans le pays ? Dans 

quelle mesure est-ce que l’esprit d’entrepreneuriat et la prise de risque sont mis à l’honneur et 

promus ? 

o Environnement : Dans quelle mesure est-ce que l’environnement juridique, politique et 

infrastructurel est favorable à la création d’entreprises et à leur développement dans le pays ? 

o Opportunité : Dans quelle mesure est-ce que l’opportunité de se développer à l’intérieur et à 

l’extérieur du marché domestique est importante ? Dans quelle mesure est-ce qu’il est facile 

d’avoir accès à des membres d’équipe talentueux, au mentorat par des experts et au 

financement ? 

 

Par rapport au reste du monde et au reste de l’Afrique subsaharienne, la Côte d’Ivoire (Abidjan) obtient 

un score inférieur à la moyenne qui n’est que 43,9 points, alors que l’Afrique du Sud (Le Cap) et le 

Kenya (Nairobi), qui sont en pole position en Afrique subsaharienne dans l’étude ISS, ont obtenu une 

moyenne de 74,4 points et 68,4 points respectivement. L’étude a également révélé que la Côte 

d’Ivoire affiche des performances inférieures à ce qui pourrait être attendu de son économie en termes 

d’écosystème entrepreneurial, ce qui indique l’existence de larges possibilités d’avancement. 

Figure 26 : Comparaison des scores à l’Indice SeedStars (ISS) en 2018157 

  

Le dynamisme de l’émergence des startups est faible en Côte d’Ivoire à cause des défis structurels et 

de lacunes particulières du marché. Les défis structurels en rapport aux autres piliers de l’économie 

numérique qui ont été mis en évidence précédemment dans le rapport expliquent en partie le déficit. 

 

157 Source : Rapport annuel sur l'Indice SeedStars, 2019 - davantage de détails sur la méthodologie et les données sur lesquelles repose 

l'indice sont présentés à l'Annexe 3. 
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La pénétration Internet qui est encore faible dans l’ensemble du pays à cause de ses coûts élevés 

(voir le Chapitre 2 sur les infrastructures numériques) ; l’ adoption de la technologie et des plateformes 

numériques hors des domaines relevant des opérations bancaires par mobile et de l’ argent mobile 

qui s’est améliorée mais n’a pas encore atteint son plein niveau de développement (voir le Chapitre 3 

sur les plateformes numériques et le Chapitre 4 sur les services financiers numériques) ; et 

l’insuffisance de la disponibilité des compétences numériques à tous les niveaux de compétence (voir 

le Chapitre 6 sur les compétences numériques) limitent les opportunités du marché local et freinent 

la croissance de l’entrepreneuriat numérique en Côte d’Ivoire. Cependant, les startups ivoiriennes 

sont également minées par des lacunes particulières du marché en rapport à la culture 

d’entrepreneuriat, à la formation et l’appui, à l’accès aux marchés, au financement pré-amorçage et 

d’amorçage ainsi qu’au cadre institutionnel, réglementaire et fiscal. Il existe quelques programmes 

publics en faveur de l’entrepreneuriat visant à promouvoir, financer et appuyer les entrepreneurs mais 

les résultats sont encore insuffisants compte tenu de l’importance des défis à surmonter. Plus 

précisément, étant donné que l’écosystème des startups ivoirien en est à ses premiers pas, le gros 

des besoins en termes d’appui technique et financier se fait sentir pendant les stades pré-amorçage 

et d’amorçage. 

 

Figure 27 : Différents appuis techniques et financiers nécessaires aux startups à chaque étape de leur développement158 

 

 

Culture de l’entrepreneuriat, formation et appui 

La Côte d’Ivoire manque de culture entrepreneuriale et de role models alors que les médias, le 

système éducatif et la famille ne promeuvent ni ne valorisent assez l’entrepreneuriat comme choix de 

carrière. A l’Indice Seedstars mentionné précédemment, la Côte d’Ivoire (Abidjan) obtenait un score 

inférieur de 9,6 points à la moyenne du continent pour le pilier de la culture, ce qui démontre un 

important manque d’activité et d’esprit entrepreneurial. La mentalité n’est pas favorable à 

l’entrepreneuriat étant donné que ce dernier n’est pas considéré être un choix de carrière appréciable 

en comparaison à une carrière dans une grande entreprise que la plupart des diplômés des écoles 

d’ingénieurs et de commerce recherchent. En 2018, Abidjan n’a hébergé de manifestations 

 

158 Analyse de la Banque mondiale 
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technologiques que chaque mois environ, il n’y avait qu’une dizaine de manifestations qui ont 

rassemblé plus de 100 personnes autour de la technologie, et il s’agissait principalement de 

conférences technologiques générales rassemblant des responsables, des entreprises, des 

entrepreneurs et des scientifiques. Il en faudrait davantage pour faciliter la création d’un réseau, 

permettre le partage du savoir et sensibiliser sur des sujets particuliers. Les médias grand public ne 

traitent pas souvent des startups alors qu’ils seraient bien placés pour promouvoir les projets 

innovants et élaborer un contenu visant à aider les acteurs externes à comprendre ce qu’est un 

écosystème, comme le font les blogs sur l’entrepreneuriat et la technologie qui ont émergé ces 

dernières années à petite échelle (tels que, Alassaut, l’Actu Web d’Edith, Aboukam.net). Certains 

entrepreneurs non technologiques sont considérés comme de modèles de réussite - tels que Stanislas 

Zeze (Bloomfield Investment Corporation) et Jean Kacou Diagou (NSIA banques et assurances) - mais 

la génération plus jeune d’aspirants fondateurs de startups manque de role models plus jeunes et 

plus axés sur le numérique auxquels ils pourraient s’identifier, et qui rassurerait leur famille qui les 

dissuade trop souvent de poursuivre une carrière d’entrepreneur. Tel que l’Indice mondial de 

l’entrepreneuriat (IME) le montre, cela pourrait également être expliqué par le fait que, même si la 

Côte d’Ivoire figure au 105e rang au classement général (sur 137 pays) et que le « réseautage » est 

son maillon le plus fort, son maillon le plus faible est « l’acceptation du risque », indiquant une peur 

de l’échec qui peut être paralysante. En conséquence de cette absence de culture favorable, les 

talents qui ont le profil approprié d’un fondateur de startup à fort potentiel, c’est-à-dire les 

professionnels ayant une solide expérience de travail dans l’industrie ciblée159, ne sont pas attirés par 

l’entrepreneuriat.160  

 

L’indisponibilité de talents adéquatement qualifiés est une contrainte majeure dans l’écosystème 

numérique tant pour recruter du personnel qualifié que pour obtenir les profils appropriés à un 

fondateur. Le recrutement d’employés performants ayant les compétences techniques et non 

techniques nécessaires représente un obstacle pour les startups : 16,6 pour cent des employeurs 

ivoiriens considèrent que l’insuffisance de compétences de la main-d’œuvre est une contrainte 

majeure161, et de nombreuses startups interrogées ont déclaré que le principal défi auquel elles sont 

confrontées est le coût élevé des personnes compétentes. PME Magazine révèle que le salaire brut 

mensuel minimal d’un cadre ayant trois à cinq ans d’expérience est d’environ 400 000 XOF (soit 680 

USD) mais tel qu’il est discuté dans la Section « Financement », peu de startups ivoiriennes ont levé 

suffisamment de fonds pour se permettre de recruter un tel profil. De plus, la disponibilité des 

compétences en ingénierie générale et numérique est faible (voir le Chapitre 6) tandis que certaines 

compétences spéciales nécessaires aux startups technologiques, telles que les experts en 

mégadonnées, ne sont pas disponibles. Le manque de compétences est également pour les 

fondateurs de startups eux-mêmes une contrainte pesant sur leur capacité à mener à bien le 

développement de leur entreprise. Ce point est essentiel étant donné que la qualité de l’équipe de 

direction est désignée comme étant le facteur le plus important pour les financiers au moment de 

décider des startups dans lesquelles ils vont investir, et elle représente aussi la caractéristique la plus 

particulière observée dans toutes les startups africaines réalisant des progrès commerciaux162. En 

particulier, en Côte d’Ivoire, le niveau de compétences pratiques en affaires et de littératie 

entrepreneuriale est encore relativement faible, tel que le confirme le classement de la Côte d’Ivoire 

qui figure au 113e rang (sur 129 économies) à l’Indice mondial de l’innovation pour la Catégorie 

« Capital humain » où elle a obtenu un score de 33,7 en éducation et 7,2 en enseignement du 

troisième cycle universitaire, ce qui est loin derrière les pays ayant un même niveau de développement 

tel que le Bénin qui figure au 92e rang. A l’exception de l’INPHB qui envisage de créer un parcours 

d’entrepreneuriat en partenariat avec la HEC Paris, et l’ESATIC qui prévoit de mettre en place des 

 

159 Harvard Business Review, 2018 
160 Indice mondial de l'entrepreneuriat, GEDI et GEN 2018 

161 Enquête auprès des entreprises en Côte d'Ivoire, Banque mondiale, 2017 
162 Financement des entreprises en Afrique, VC4A 2017 
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contenus en rapport à l’entrepreneuriat, la plupart des autres établissements d’enseignement 

ivoiriens mettent plutôt l’accent sur la théorie et les cours magistraux, et ont un manque critique de 

travaux pratiques de projet et de mises en contact avec des cadres et entrepreneurs reconnus. 

L’unique possibilité est alors d’acquérir de l’expérience professionnelle dans le secteur privé et de 

suivre une formation interne, même si de nombreuses entreprises ne souhaitent pas offrir de 

formation par crainte du renouvellement du personnel. En conséquence, la plupart des fondateurs de 

startups ivoiriennes n’ont pas les compétences d’affaires attendues de toute personne souhaitant 

démarrer et gérer une entreprise numérique à fort potentiel. Par exemple, parmi les critiques 

formulées par les investisseurs interrogés, la plupart des fondateurs ne connaissent même pas les 

notions les plus élémentaires de finance, de comptabilité et de levée de fonds, et ne savent pas 

comment structurer et présenter leur entreprise, entre autres. 

 

Des Organisations d’appui à l’entrepreneuriat (OAE), qui seraient censées réduire partiellement ces 

difficultés, ont vu le jour au cours des cinq dernières années dans le secteur privé. La Côte d’Ivoire 

compte actuellement plus de 22 OAE et ce nombre est en augmentation.163 Les OAE facilitent le 

renforcement de la capacité technique et managériale des entrepreneurs et les aident dans leurs 

premières étapes, telles que la détermination des besoins du marché et des produits/services 

pertinents correspondants, ce qui devrait théoriquement leur permettre d’augmenter 

considérablement leurs chances de réussir et de créer des entreprises viables et créatrices 

d’emplois164. En plus de l’appui qu’elles fournissent aux entrepreneurs, ces structures constituent des 

forums de réseautage et promeuvent une culture positive à l’égard de l’entrepreneuriat numérique. 

Les OAE peuvent se présenter sous la forme d’espaces de travail collaboratif, d’incubateurs, 

d’accélérateurs, de réseaux de mentorat, entre autres. Pour obtenir davantage d’informations sur les 

différents types d’OAE et leurs rôles, la Banque mondiale, en partenariat avec Afric’innov, a élaboré 

un guide pédagogique dédié qui est accessible en ligne165. Parmi les OAE, deux initiatives publiques - 

la Fondation Jeunesse Numérique (FJN) et Dream Factory - montrent que le Gouvernement appuie 

l’entrepreneuriat. Certaines des initiatives, telles qu’Akendewa, fonctionnent en tant qu’organisations 

à but non lucratif. Les opérateurs téléphoniques sont les chefs de file dans la participation des 

entreprises à l’espace technologique, tel que le montre l’existence des programmes d’incubation 

Orange Fab et Y’ello Start (MTN). Un incubateur, Incub’Ivoire, a été créé par des membres de la 

diaspora et cible les « re-pats». En 2018, l’écosystème a connu une croissance prometteuse avec le 

lancement ou l’annonce de nouvelles initiatives d’appui telles qu’iHub, Orange Corners, Seedstars 

Academy et MEST (à mettre en place en 2020), qui sont des répliques de programmes à l’étranger en 

Côte d’Ivoire. L’Annexe 2.2 fournit davantage d’information sur les OAE en activité en Côte d’Ivoire. 

 

Mais même si la plupart des OAE existantes fournissent aux startups de précieux espaces de travail 

collaboratif et des activités de réseautage, les investisseurs interrogés se sont plaints que, les OAE en 

Côte d’Ivoire ne sont pas à la hauteur des autres écosystèmes de la région en termes de rigueur de 

leur appui. A cause de ce retard, les bases de l’entrepreneuriat, qui sont déjà maîtrisées depuis 

quelques années en Afrique anglophone et au Sénégal - telles que l’adéquation des produits au 

marché, le lancement, etc. - sont des nouveautés pour de nombreux entrepreneurs ivoiriens. Les 

investisseurs considèrent que c’est l’une des raisons de la faible qualité des startups en Côte d’Ivoire. 

La plupart des OAE n’ont pas de modèles d’entreprise viables et fournissent donc beaucoup plus 

d’efforts pour attirer et rassurer les bailleurs de fonds au lieu de mettre en œuvre une stratégie 

opérationnelle, ce qui diminue la qualité et la différenciation de leurs services. Et vu que le 

financement est incertain, les OAE éprouvent des difficultés à recruter du personnel expérimenté et 

des mentors pour les startups numériques, alors que ce recrutement est crucial. Les recherches 

 

163 GSMA Intelligence, 2019 
164 Rapport sur le développement dans le monde : dividendes numériques, Banque mondiale, 2016 
165 Lien : https://drive.google.com/file/d/10QyYaCEPEp5bcg8L1wffjQ6cB-5L-941/view 



 

96 

 

montrent en effet que la gestion des structures d’appui par des personnes sans expérience 

entrepreneuriale peut en fait affecter négativement la communauté166 . De plus, très peu d’OAE 

fournissent un financement d’amorçage et des liens commerciaux qui sont si indispensables aux 

startups. De surcroît, compte tenu de la faible taille du vivier des startups, la plupart des entrepreneurs 

numériques qui demandent à participer aux OAE doivent passer par plusieurs cycles d’appui pour être 

admissibles aux investissements privés, ce qui représente une charge supplémentaire pour les OAE. 

Actuellement, il n’existe aucun atelier de fabrication collaboratif doté des équipements et du 

personnel nécessaires pour appuyer les startups travaillant sur le matériel, en particulier dans leur 

phase de prototypage, en Côte d’Ivoire. En outre, il n’existe actuellement aucune OAE et aucun 

système d’appui universitaire hors d’Abidjan alors que ces systèmes ont tenu le rôle crucial de rampes 

de lancement dans la création d’entreprises dans les autres marchés. La FJN, par exemple, est une 

initiative publique positive ciblant les entrepreneurs en phase pré-amorçage - menant des campagnes 

de sensibilisation cruciales auprès des jeunes dans tout le pays, dirigeant des programmes d’appui 

sous-traités à des prestataires de services qualifiés, tels que le cabinet de conseil PwC, et pilotant des 

mécanismes de financement innovants - mais elle manque de ressources et d’appui public. Enfin, la 

collaboration entre les acteurs de l’écosystème entrepreneurial a été faible jusqu’à présent : l’Indice 

Seedstars (ISS) a évalué ce facteur à moyen (score de 3 sur 5) en 2016, 2017 et 2018.  

  

En termes d’écart entre les sexes, selon la recherche menée par la Banque mondiale, la Côte d’Ivoire 

est l’une des 115 économies étudiées où les femmes ne peuvent pas gérer une entreprise de la même 

manière que les hommes167. Légalement, les femmes ivoiriennes peuvent créer des entreprises et 

signer des contrats de la même manière que les hommes, mais elles peuvent souffrir de discrimination 

dans l’accès au crédit. Le taux de participation des femmes à la population active est de 41,7 pour 

cent, ce qui est bien inférieur au taux pour leurs homologues masculins qui atteint 67 pour cent. 

Concernant les startups, les parties prenantes de l’écosystème interrogées ont souligné que les 

entreprises numériques dirigées par des femmes sont rares et que bien peu est fait pour promouvoir 

l’entrepreneuriat féminin. Les experts ivoiriens de l’éducation ont également indiqué que le nombre 

de femmes qui s’inscrivent à des formations en rapport aux TIC est faible et que, plus généralement, 

les femmes ne représentent que 10 pour cent des 60 000 étudiants de l’université d’Abidjan. Par 

conséquent, la qualité et le type de sensibilisation et d’appui que recevront ces startups dirigées par 

des femmes seront essentiels, seront mis en relation avec les récents efforts mondiaux visant à 

davantage adapter l’appui aux femmes entrepreneures (tels que, à travers des initiatives financées 

par le Mécanisme de financement mondial en soutien à chaque femme et chaque enfant de la Banque 

mondiale) et promouvront l’investissement axé sur le genre.  

 

 

 

166 Fostering Productive Entrepreneurship Communities, Endeavor 2018 
167 Les Femmes, l'Entreprises et le Droit, Banque mondiale, 2019 
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Accès aux marchés 

 

Le marché B2C (Entreprise à consommateur) de la Côte d’Ivoire peut être un tremplin pour les startups 

numériques étant donné qu’il est plus important que celui des pays voisins, de plus en plus numérisé 

et avec un pouvoir d’achat croissant. Même si le pays est l’un des plus peuplés de la région de l’Afrique 

francophone, sa population globale reste faible en comparaison à celles des écosystèmes de startups 

africains de premier plan tels que le Nigeria, l’Afrique du Sud et le Kenya. Une classe moyenne et 

consommatrice - le marché principal de toute startup numérique - a émergé au cours des 10 dernières 

années, 9 pour cent des ménages ivoiriens ayant un revenu de plus de 1 000 USD (soit 590 000 XOF) 

Encadré 4 : Etude du cas de « GrowthAfrica », une OAE hautement performante 

GrowthAfrica est un programme d'accélération ayant ses bureaux au Kenya, en Ouganda, en Ethiopie, en 

Zambie, au Malawi et au Ghana. Il propose aux entrepreneurs ambitieux un accès aux connaissances, des 

mises en contact, des conseils stratégiques, des outils de gestion et pratiques, un réseautage et un 

apprentissage entre pairs tout en facilitant l’établissement de liens avec les investisseurs. L'objectif est de 

fournir aux entrepreneurs des outils pour qu’ils puissent visualiser leurs entreprises dans une perspective 

plus holistique afin de penser de manière plus stratégique et de prendre de meilleures décisions 

commerciales, et de les préparer à recevoir un investissement.  

Le programme, tel qu'il est aujourd'hui, est passé par plusieurs transitions qui reposaient sur le feedback 

des entreprises participantes et des investisseurs pour renforcer l’impact et le rendre plus significatif. Le 

programme cible les entreprises qui sont déjà sur le marché et qui réalisent des recettes mais qui ont besoin 

d’appui pour améliorer leur performance et développer leurs activités. Il est structuré en un programme de 

six mois, ciblant les startups de différents secteurs mais toutes axées sur la technologie (matérielle ou 

logicielle) et fournit un appui continu après la fin du programme dans la quête de financement et dans le 

développement. L’appui est fourni à travers un apprentissage entre pairs et par les différentes parties 

prenantes du programme : les sages sont des « experts du domaine » externes, les catalyseurs sont des 

coaches internes, les facilitateurs sont des formateurs et les mentors sont des entrepreneurs ou des 

investisseurs expérimentés qui aident les entreprises sur la durée du programme. 

La sélection est très rigoureuse et comporte cinq séries d’évaluation auxquelles contribuent les investisseurs 

partenaires (participant au conseil consultatif de GrowthAfrica) qui réfèrent leurs investisseurs potentiels et 

qui prennent part à la phase finale de sélection.  

Le programme GrowthAfrica coûte en moyenne 35 000 USD (soit 20 millions XOF) par entreprise participante 

et est financé par la fondation Argidius ainsi que par les recettes perçues pour les différents services fournis 

telles que la sous-location d’espace de bureau et la gestion de programmes d'entrepreneuriat pour des tiers 

ainsi que par le prélèvement de 1 pour cent du chiffre d'affaires des entreprises (jusqu'à 36 mois après le 

programme), 2 pour cent du capital-risque et 3 pour cent de l'investissement levé.  

L'approche organisationnelle de GrowthAfrica peut être considérée comme un modèle de type entrepreneur ; 

en effet, dans sa gestion, le programme est considéré être une entreprise (la création de recettes prime), il 

cherche à améliorer continuellement ses services et trois entrepreneurs expérimentés dirigent le 

programme.  

Depuis son lancement, GrowthAfrica a accéléré plus de 200 startups dont en définitive environ 40 pour cent 

ont pu lever des fonds de capital-risque. 

 

Source : Analyse de la Banque mondiale 
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par mois et 26 pour cent entre 500 USD (soit 295 000 XOF) et 1 000 USD (soit 590 000 XOF)168. 

Résidant surtout en milieu urbain, ces ménages représentent de bonnes opportunités notamment 

pour les startups de divertissement (Abidjan étant l’un des pôles de la mode, de la musique, des 

médias et de la création numérique en Afrique francophone) et de fintech. Cependant, ils constituent 

tout de même un faible marché potentiel pour les startups ambitieuses en termes de volume et/ou 

de valeur. Cela est dû en particulier au fait que, tel qu’il a été souligné précédemment, même si la 

proportion de personnes connectées par voie numérique - la base sur laquelle repose l’économie 

numérique - est supérieure à la moyenne continentale et est en croissance, plus de la moitié de la 

population n’est pas encore en ligne (surtout si nous prenons en compte le nombre d’utilisateurs 

uniques d’Internet, et non pas le nombre général qui est biaisé étant donné que certaines personnes 

possèdent plusieurs appareils). De plus, les facteurs favorables tels que le paiement numérique, 

l’identité numérique et l’ouverture des API doivent encore être opérationnalisés à plus grande échelle 

(tels que, l’utilisation des portefeuilles mobiles est actuellement axée sur les transferts d’argent 

uniquement). De plus, comme dans tout écosystème naissant, en particulier dans les pays en 

développement, l’existence de demande en innovations numériques n’est pas donnée à cause de la 

faiblesse des compétences numériques et du taux d’alphabétisation de la majorité des 

consommateurs finaux. En conséquence, le rythme d’adoption de la technologie est lent et il serait 

nécessaire de mener des campagnes de sensibilisation pour l’accélérer, ce qui demanderait 

d’importants investissements dans la publicité et le marketing alors que le financement des startups 

est limité (cf. infra). Des startups venues de l’étranger telles que Jumia, qui a levé d’importants fonds 

de capital-risque au niveau continental, a montré que c’était possible mais aussi souhaitable : elle est 

aujourd’hui le chef de file dans le développement de l’e-commerce en Côte d’Ivoire, emploie plus de 

300 collaborateurs et enregistre plus de 650 000 visiteurs uniques par mois ; chaque mois, plus de 

3 500 marchands ivoiriens réalisent des ventes en ligne sur Jumia (Jumia.ci, Jumia Mall, Jumia Food 

et Jumia Travel). Cependant, même les startups étrangères telles que Jumia font face à des défis 

structurels dans l’accès aux clients en Côte d’Ivoire, notamment à cause de problèmes logistiques qui 

entraînent la non-livraison de 40 pour cent des commandes. Enfin, les startups interrogées soulignent 

le manque de données fiables et accessibles sur les marchés.  

 

Même si le marché ivoirien est vaste, il n’a pas les moyens de se développer à la taille requise pour 

devenir rentable, ce qui renforce davantage la nécessité pour les startups ivoiriennes d’accéder au 

marché régional, ce qui n’est pas encore facile. L’UEMOA constitue une base solide pour élargir le 

marché du B2C au-delà de la Côte d’Ivoire en tirant profit de la monnaie unique, du marché commun, 

de langues communes et des réglementations communes ; la CEDEAO dans son ensemble est 

également un marché régional attractif. Toutefois, dans la pratique, l’intégration régionale n’est pas 

encore aussi poussée qu’elle devrait l’être pour permettre aux entreprises d’opérer de manière 

transparente entre les pays. Par exemple, même si, en particulier, la mise en place du marché 

commun a considérablement avancé au cours de la dernière décennie, la CEDEAO et l’UEMOA peinent 

toujours à surmonter des problèmes169 tels que les barrières non tarifaires (restrictions quantitatives, 

interdictions d’importation et d’exportation, etc.). De plus, concernant la logistique commerciale en 

Côte d’Ivoire (c’est-à-dire les procédures d’importation/exportation aux frontières), selon le 

classement « Doing Business170 », la Côte d’Ivoire figure au 163e rang sur 190 pays pour le commerce 

transfrontalier. Cela permet d’expliquer pourquoi les activités des entreprises nouvellement créées en 

Côte d’Ivoire ont un faible taux d’internationalisation, tel que l’Indice mondial de l’entrepreneuriat (GEI) 

l’a montré en attribuant une note de 11/100 à la Côte d’Ivoire pour cette composante. 

 

168 Flair Ivory Coast Are We One, IPSOS, 2019 
169 Voir par exemple CNUCED 2018 : Intégration régionale et mesures non tarifaires dans la Communauté économique des Etats de l'Afrique 

de l'Ouest. 
170 Doing Business, Banque mondiale, 2019 
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Le marché du B2B (Entreprise à entreprise) présente un potentiel mais les liens établis entre les 

entreprises établies/traditionnelles et les startups ne sont pas suffisants, ce qui représente une 

opportunité manquée pour les deux parties. Les entreprises ivoiriennes traditionnelles établies dans 

les principaux secteurs créateurs d’emplois, tels que l’agroalimentaire, n’ont pas encore tiré avantage 

de l’adoption de la technologie. Premièrement, l’adoption par les entreprises ivoiriennes des 

technologies TIC à usage général - telles que l’ordinateur, internet et le cloud à des fins commerciales 

- est faible et est présumée être très hétérogène et positivement corrélée à la taille et au statut formel 

de l’entreprise. Deuxièmement, la plupart des entreprises n’adoptent pas encore les technologies 

numériques de base pour exécuter des fonctions commerciales générales (telles que l’administration 

commerciale, la planification de la production, la gestion de la chaîne logistique, le marketing, les 

ventes et le paiement). Troisièmement, la plupart des entreprises, y compris les grandes entreprises 

formelles, continuent de recourir aux méthodes manuelles ou à des machines à commande manuelle 

pour effectuer les tâches de production critiques spécifiques à leur secteur, telles que la récolte dans 

l’agriculture ou le conditionnement dans la transformation des aliments. Pour obtenir des données 

plus précises sur cette question, une enquête « Adoption de la technologie au niveau des entreprises » 

(FAT) pourrait être réalisée en Côte d’Ivoire, tel que la BM l’a récemment fait au Sénégal, afin de cerner 

certains des principaux obstacles auxquels les entreprises sont confrontées dans l’adoption des 

nouvelles technologies. 

Plusieurs problèmes entravent l’adoption de la technologie dans les entreprises traditionnelles 

établies en Côte d’Ivoire : l’accès au financement, à l’information et au savoir (capacité des 

entreprises) ainsi que l’accès aux marchés et la concurrence. En particulier, il est regrettable que les 

entreprises traditionnelles établies manquent de relation avec les startups technologiques 

émergentes de Côte d’Ivoire. Cela est principalement dû au fait que les startups numériques 

ivoiriennes ne créent pas encore de solutions qui répondent aux besoins particuliers des entreprises 

traditionnelles établies, et que ces dernières ne font pas encore assez confiance aux startups 

numériques locales. Des exceptions existent, telles que Smile Côte d’Ivoire, qui vend des logiciels 

libres intégrés dans le cadre d’un contrat de fourniture de « logiciel sous forme de service » (logiciel à 

la demande), notamment à des multinationales de télécommunication, des banques et des 

compagnies d’assurance, et entrevoit également dans l’industrie agroalimentaire des marchés 

potentiels. Le tissage de liens plus étroits entre les startups et les entreprises traditionnelles mieux 

établies serait bénéfique à ces deux catégories d’entreprises. Les startups numériques cibleraient 

mieux leurs produits et leurs services, et deviendraient viables plus rapidement, tout en attirant des 

fonds de capital-risque. Les entreprises traditionnelles établies verraient leur productivité et leur 

compétitivité stimulées. 

Le marché du B2G (Entreprise à Gouvernement) pourrait être attractif mais les conditions d’accès ne 

conviennent pas aux startups. De plus, les délais de paiement du Gouvernement portent préjudice 

aux startups. Le Conseil des ministres a adopté en mai 2019 un ensemble de mesures visant à faciliter 

l’accès des PME aux passations des marchés/marchés publics, incluant une réserve de 20 pour cent 

des marchés publics pour les PME (qui n’est pas obligatoire mais suivie), limitant les documents 

demandés dans le cadre des appels d’offres, diminuant la caution provisionnelle demandée par 

rapport à la valeur estimée des travaux, relevant les seuils d’assujettissement au contrôle a priori de 

la Direction des Marchés Publics, et encourageant les entreprises internationales/plus importantes à 

s’associer aux PME ivoiriennes. Ces efforts sont très positifs. Même s’il est encore trop tôt pour en 

juger, il n’est pas certain que les startups numériques tirent des avantages significatifs de ces 

mesures. Le principal problème tient au fait que les interactions entre les administrations publiques 

et les startups numériques locales sont très limitées, que les startups ne sont pas considérées comme 

crédibles et qu’elles sont en concurrence avec les startups internationales (y compris celles du Maroc). 

De plus, les startups interrogées se plaignent que l’attribution des marchés publics dépend davantage 

des relations politiques, qui font souvent défaut aux startups naissantes, au lieu d’être le résultat 

d’une mise en concurrence loyale. Ainsi, le risque est bien là que les marchés publics attribués aux 
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entrepreneurs numériques se limitent principalement à des domaines ne nécessitant pas d’expertise 

et à faible valeur ajoutée, telle que la vente de matériel informatique. De plus, les PME et startups qui 

parviennent à passer des contrats avec les administrations publiques peinent à mobiliser les 

importants fonds nécessaires à leur exécution (cf. financement pré-amorçage et d’amorçage), puis 

font face à de longs délais de paiement qui dépassent souvent un an, ce qui met en péril leur survie, 

étant donné que cette situation crée des problèmes de trésorerie chroniques et peuvent conduire à la 

faillite.   

Financement pré-amorçage et d’amorçage 

Parmi les entrepreneurs ivoiriens, 69 pour cent considèrent que l’accès au financement est le 

principal facteur qui freine leur croissance171. Souvent, les institutions financières traditionnelles ne 

sont pas équipées pour répondre aux besoins d’investissement à court et long termes des 

entrepreneurs numériques. Le secteur de la microfinance applique des procédures 

standardisées (telles que des taux d’intérêt élevé, une maturité à court terme, un plafond de prêt 

dépassant rarement 1 million XOF soit 1 600 USD), qui ne répondent pas pleinement aux besoins des 

startups innovantes et ne leur permettent pas d’investir sur le long terme. Et étant donné que le 

financement des startups est perçu comme présentant des risques et des coûts de transaction élevés, 

les banques commerciales imposent des conditions très strictes à celles-ci : garanties matérielles et 

en numéraire supérieures au montant du crédit, fonds d’actions substantiels, taux d’intérêt élevés, 

conditions de crédit très strictes.  

Pendant la phase pré-amorçage, alors qu’elles recherchent 3 à 12 millions XOF (soit 5 000 à 20 000 

USD) pour développer et commercialiser leurs idées et leurs prototypes, les startups ivoiriennes 

doivent tout d’abord s’appuyer sur de faibles ressources, telles que leur épargne personnelle (dans 

un pays où le PIB moyen par habitant n’est que de 1 715 USD, soit 1 million XOF172), les capitaux-

risques conviviaux provenant de leurs amis et des membres de leur famille (alors que souvent ils sont 

eux-mêmes financièrement limités et n’approuvent généralement pas le choix de devenir 

entrepreneur), ou des concours/prix (qui prennent du temps, ne tiennent pas parfois leurs promesses 

de récompense et ont tendance à être axées sur la communication plutôt que sur les réalisations). 

Par conséquent, étant donné qu’un entrepreneur numérique met au moins 12 à 24 mois pour 

atteindre son seuil de rentabilité, sans financement dédié dans ses premières phases, il est obligé 

d’avoir un emploi à temps plein et de développer sa startup en parallèle, ce qui le ralentit 

considérablement et entrave la première phase de croissance.  

Dans ce contexte, quelques initiatives ont vu le jour pour combler le déficit de financement pré-

amorçage mais sont restées au stade préparatoire/pilote ou d’une taille minime. En 2017, la FJN a 

mis en œuvre à titre pilote une opération, principalement basée sur le paiement des factures, qui a 

fourni des prêts sans intérêt à 25 startups numériques sélectionnées pour un montant total de 50 

millions XOF (85 000 USD) mais le financement dédié n’a pas été renouvelé. Orange Fab octroie des 

subventions de 15 000 USD aux startups à la fin de son programme d’accélération. Réseau 

Entreprendre, un réseau international regroupant des PDG visant à appuyer les nouveaux 

entrepreneurs, prévoit de mettre en place en 2020 une branche en Côte d’Ivoire qui proposerait des 

prêts sans intérêt (de l’ordre de 3 à 6 millions XOF, soit 5 000 à 10 000 USD), ainsi que des services 

de mentorat fournis par des entrepreneurs expérimentés. Parallèlement, l’Agence Emploi Jeunes 

(AEJ), avec l’appui de la Banque africaine de développement, entend mettre en œuvre un programme 

de financement concessionnel pour les entrepreneurs, y compris les entrepreneurs numériques, à 

hauteur de 30 millions XOF (soit 50 000 USD), mais le financement passe par les banques 

commerciales qui ne sont pas équipées pour gérer les modèles commerciaux numériques. 

 

 

171 Enquête auprès des entreprises en Côte d'Ivoire, Banque mondiale, 2017 
172 Données ouvertes, Banque mondiale, 2017 
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Pendant la phase d’amorçage, alors que les startups recherchent entre 30 et 120 millions XOF (soit 

50 000 à 200 000 USD) pour passer de la première phase de commercialisation, gagner en vitesse 

et générer de revenus, le manque de financement s’accentue. Le seul fonds d’investissement local 

existant, dont l’enveloppe d’investissement est suffisamment basse pour répondre aux attentes des 

startups à ce stade, est Comoé Capital, qui a été lancé en 2018, et qui investit à la fois dans les PME 

des secteurs traditionnels et dans les startups numériques. Mais ces dernières nécessitent un 

important appui avant qu’un accord ne soit possible, ce qui entraîne des coûts de transaction élevés. 

Par exemple, le fonds doit fournir à ses bénéficiaires potentiels des prêts pré-amorçage sans intérêt 

pour financer des projets pilotes afin de répondre aux petites questions et assurer que la vérification 

au préalable soit adéquate. Pendant ce temps, certains investisseurs régionaux viennent conclure 

opportunément des accords avec les startups ivoiriennes, comme Saviu Ventures qui cible les startups 

en phase d’amorçage. Cependant, a plupart des autres fonds régionaux et internationaux, tels que 

Partech Ventures et Orange Digital Ventures, n’investissent qu’au niveau des Séries A et B (au-delà de 

1 milliard XOF soit 2 millions USD), ils restent donc concentrés sur les pays anglophones qui 

constituent les seules places où ils peuvent trouver un vivier fiable. D’autres fonds d’investissement 

en capital sont actifs en Côte d’Ivoire mais ils se concentrent davantage sur les PME matures des 

secteurs traditionnels. 

Les autres mécanismes de financement alternatif, tels que les investisseurs providentiels (business 

angel investors) et les plateformes de financement participatif, pourraient servir à combler le déficit 

de financement des entreprises en phase d’amorçage mais jusqu’à présent ils sont très limités en 

Côte d’Ivoire. Les investisseurs providentiels peuvent répondre aux besoins de financement 

d’amorçage et fournir un précieux mentorat. Des recherches récentes montrent que les startups 

appuyées par des investisseurs providentiels ont au moins 14 pour cent de chances de plus de 

survivre pendant 18 mois ou plus après le financement et d’embaucher 40 pour cent d’employés de 

plus que celles sans appui173. Toutefois, aucun groupe d’investisseurs providentiels n’est dédié aux 

startups numériques en Côte d’Ivoire. Ivoire Angels cible principalement les PME traditionnelles et 

n’est pas encore ouverte aux startups numériques. Le « Women Investment Club » (WIC) a une branche 

en Côte d’Ivoire qui investira également en premier lieu dans les PME traditionnelles mais aussi 

opportunément dans les startups dirigées par des femmes. Dakar Network Angels (DNA) est actif dans 

toute l’Afrique francophone et est prêt à négocier des accords avec les startups numériques en Côte 

d’Ivoire. Pour que des réseaux d’investisseurs providentiels dédiés aux startups numériques émergent 

et soient viables, il est nécessaire de fournir une assistance technique dédiée et de mettre en œuvre 

des mesures spéciales. En attendant, le financement participatif174 pourrait assurer un rôle étant 

donné qu’il peut prendre la forme de subvention pour un financement pré-amorçage ou peut 

également fournir des fonds d’amorçage sous forme de dette ou de participation au capital. Dans les 

marchés avancés tels que l’Europe, le financement participatif a généré 5,3 milliards EUR (soit 3,5 

billions XOF) en 2015 et depuis, a doublé chaque année. Toutefois, l’émergence de telles plateformes 

de financement participatif en Côte d’Ivoire est entravée par l’absence de cadre juridique et 

réglementaire175, les quelques plateformes ciblant les startups qui ont tenté d’émerger - telles que 

Happybenky et Orange Collecte - ont fermé depuis, et les startups ivoiriennes ne peuvent accéder aux 

plateformes internationales que si elles disposent d’un bon réseau. En particulier, en l’absence de 

réglementation spéciale en matière de financement participatif par titres, la levée de fonds en ligne 

pourrait être assimilée à un appel public à l’épargne et serait donc soumise à une réglementation 

lourde et inappropriée aux startups/PME. 

 

 

173 Third Way. 2017. The Rise of the Angel Investor: A Challenge to Public Policy 
174 Le financement participatif consiste à utiliser les plateformes en ligne pour lever des fonds auprès de nombreuses personnes 
175 COFINA and Kisskiss bankbank. 2017. Bilan et recommandations pour le développement du financement participatif en Afrique de 

l’Ouest 
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Les investisseurs interrogés reconnaissent que la Côte d’Ivoire représente une opportunité 

commerciale mais critiquent la qualité moyenne des startups et des fondateurs qu’ils ont rencontrés 

dans le pays, critique qui fait écho aux constats expliqués précédemment dans ce rapport. Les 

investisseurs notent qu’il existe un écart évident entre le nombre élevé de startups qui recherchent 

des financements et le faible nombre d’entre elles qui sont réellement prêtes à recevoir un 

investissement, en particulier lorsqu’il s’agit de prouver que leur produit/marché répond à la demande 

ou d’établir clairement la cohérence de leur vision. Les investisseurs soulignent que c’est parce que 

de nombreux fondateurs n’ont pas le profil nécessaire pour créer des startups à forte croissance, 

beaucoup étant des entrepreneurs parce qu’ils n’ont pas d’autres choix. Ces fondateurs ont tendance 

à passer trop de temps et d’efforts dans les concours d’entrepreneuriat, mais ne comprennent pas 

les notions les plus élémentaires d’affaires, de finance, de comptabilité et de levée de fonds, et ne 

savent pas quand approcher une banque ou un investisseur. De plus, la culture est caractérisée par 

un certain degré d’informalité lorsqu’il s’agit de démarrer une entreprise. De nombreux entrepreneurs 

demandaient de l’argent à leurs tantes et à leurs oncles mais ne le remboursent pas. Ce type d’attitude 

est également reproduit dans les accords passés avec les investisseurs institutionnels et les banques 

et entraîne un taux de défaillance élevé, tel que l’investisseur interrogé a déclaré. De plus, les 

investisseurs se sont plaints que l’appui aux écosystèmes en Côte d’Ivoire n’est pas à la hauteur de 

celui dans les autres écosystèmes de la région. Ils voient dans ce manque d’appui l’une des causes 

de la faible qualité des startups mentionnée précédemment. 

 

Pour obtenir plus de détails sur les différents types de financiers et d’investisseurs ainsi que leurs 

rôles dans l’espace entrepreneurial en Côte d’Ivoire, la GIZ a élaboré un guide éducatif dédié. 176 

 

Cadre institutionnel, réglementaire et fiscal 

 

L’avancement réalisé par le Gouvernement ces dernières années dans la réforme des entreprises a 

un impact positif sur les startups du secteur numérique, mais des problèmes subsistent. La Côte 

d’Ivoire a avancé de 12 rangs dans la classification « Doing Business 2019 »177 par rapport à 2018. 

Les réformes qui ont eu l’incidence la plus importante sur les startups ces dernières années incluent 

la numérisation des services publics dédiés aux entreprises ainsi que la simplification du processus 

de création d’entreprise (le pays figure au 29ème rang au monde dans ce domaine). Malgré ces 

améliorations, la Côte d’Ivoire figure toujours dans la tranche inférieure du classement général, au 

110ème rang sur les 190 pays du classement. Le paiement des impôts reste l’une des principales 

contraintes pour les entreprises, comme l’a souligné la dernière Enquête auprès des entreprises 

(2017), où les « taux d’imposition » et « l’administration fiscale » figurent tous deux dans les 10 plus 

grandes contraintes pesant sur l’environnement des affaires. Dans les faits, 63 pour cent des 

entreprises considèrent que les « taux d’imposition » constituent une contrainte majeure dans 

l’exercice des activités entrepreneuriales tandis que 48 pour cent considèrent ainsi « l’administration 

fiscale ». Cela dit, des améliorations majeures ont été réalisées dans ce domaine, la Côte d’Ivoire ayant 

récemment amélioré considérablement son classement à l’indicateur « Paiements des taxes et impôts 

» du rapport « Doing Business », sautant du 175ème rang au 114ème sur 190 économies. Toutefois, il 

est nécessaire de renforcer la dynamique actuelle des réformes pour continuer à rationaliser 

l’environnement des affaires qui reste difficile en Côte d’Ivoire. Les startups interrogées ont confirmé 

le bien-fondé de ce classement étant donné qu’elles se plaignent que la charge administrative à 

supporter pour se mettre en conformité était en pratique très élevée en Côte d’Ivoire. De plus, même 

 

176 https://make-it-initiative.org/africa/wp-content/uploads/sites/2/2019/09/GETFIN_CoteIvoire.pdf 
177 Doing Business in Côte d’Ivoire, Banque mondiale, 2019 
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si ces dernières années la plupart des indicateurs de gouvernance font état d’avancement dans la 

lutte contre la corruption, selon Transparency International, la Côte d’Ivoire occupe toujours le 103ème 

rang (sur 180 pays) en termes de corruption, ce qui représente une contrainte supplémentaire pour 

les startups lorsqu’elles traitent avec l’administration. 

 

L’Etat n’a pas de stratégie et de politique claires, holistiques et coordonnées pour l’économie et 

l’entrepreneuriat numériques à court, moyen et long termes qui permettraient aux parties prenantes 

du secteur, y compris les startups, les OAE et les investisseurs, de mettre leurs programmes en 

cohérence avec les priorités de l’Etat. De plus, de nombreuses initiatives, malheureusement trop 

souvent fonctionnant en cloisonnement, sont prises dans ce secteur par différents ministères et 

administrations publiques. 

 

Les startups sont confrontées à des défis uniques qui nécessitent une attention particulière de la part 

de l’autorité de régulation et de l’administration fiscale. Par rapport aux autres entreprises, les 

startups ont pour caractéristiques particulières de nécessiter un financement d’amorçage important 

(innovation, R&D, etc.) ; une période de développement relativement longue qui est nécessaire pour 

atteindre le seuil de rentabilité (au moins un à quatre ans) ; la protection de la propriété intellectuelle ; 

et la possibilité de déclaration d’insolvabilité/de faillite. Même si ce domaine reste relativement 

nouveau et que les données factuelles/les évaluations d’impact disponibles sont limitées, les 

pratiques internationales indiquent que des mesures réglementaires et fiscales dédiées et adaptées 

aux besoins et aux défis des startups, y compris les entrepreneurs numériques, jouent un rôle dans la 

stimulation de l’économie numérique. La plupart des économies réputées fournir un environnement 

favorable au développement des startups - telles qu’Israël, les Etats-Unis, la France, ou plus 

récemment l’Inde et la Tunisie - ont ainsi adopté une législation spéciale ou bien tout au moins des 

mesures dédiées visant à appuyer le développement des startups178. 

 

Le Gouvernement assume un rôle central dans la création de ce cadre réglementaire favorable visant 

à accroître le potentiel du secteur numérique. Coorganisé par la communauté entrepreneuriale 

ivoirienne (incubateurs, entrepreneurs, etc.), la Fondation Jeunesse Numérique (FJN) et la Fondation 

« Innovation for Policy » (i4policy), l’Abidjan Policy Hackathon a été tenu en octobre 2018. L’objectif de 

cette manifestation à approche ascendante était de recourir à des méthodologies de 

créativité/d’innovation pour faire une étude diagnostique de l’environnement des affaires des 

startups et de proposer des mesures pour l’améliorer. Depuis lors, la FJN et la communauté 

entrepreneuriale, en collaboration avec un cabinet d’avocats, ont beaucoup travaillé pour faire le point 

sur les conclusions du hackathon politique, les comparer aux pratiques d’excellence internationales 

et avancer des propositions de mesures. Les points à retenir de ce processus ont non seulement 

couvert des sujets en rapport aux autres piliers de l’économie numérique, qui ont été mis en évidence 

précédemment dans le rapport (manque de sensibilisation et de compétences numériques, 

numérisation insuffisante des services publics, etc.), mais concernaient également le pilier de 

l’entrepreneuriat numérique. De nombreux problèmes ont été soulevés en rapport à la culture 

entrepreneuriale, la formation et l’assistance, l’accès aux marchés, le financement pré-amorçage et 

d’amorçage, et sont abordés dans les parties correspondantes de ce rapport. Les doléances qui 

concernent en particulier le cadre réglementaire et fiscal font état, entre autres, de la pression fiscale 

élevée exercée sur les startups et leurs investisseurs, le manque de transparence et de clarté des 

principaux aspects juridiques/réglementaires en rapport à l’entrepreneuriat, et l’insuffisance de 

 

178 Report on Start-Up Acts International Benchmarking, Banque mondiale 2018 (non publié) 
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protection de la propriété intellectuelle. Les résultats détaillés de ce processus sont disponibles à 

l’Annexe 2.5.Les conclusions de ces travaux ont été soumises à la Direction des Affaires Juridiques du 

Ministère de l’Economie Numérique, des Télécommunications et de l’Innovation (MENUTI) sous forme 

de projet de texte juridique visant à promouvoir les startups en Côte d’Ivoire. L’équipe initiatrice de ce 

projet reste en attente du retour du ministère afin de poursuivre la création conjointe d’un cadre 

approprié. En comparaison, au Sénégal et au Mali où le même processus est en cours, des hackathons 

politiques et des réunions de suivi de création conjointe sont organisées entre les communautés 

entrepreneuriales locales et les agents publics, et ont donné naissance aux Lois sur les startups, à 

des lois couvrant la fiscalité et à d’autres mesures réglementaires qui ont récemment été acceptées 

par leur Conseil des Ministres respectifs et passent actuellement par le processus législatif au niveau 

des parlements. Toutefois, il est important de noter que même si plusieurs pays ont adopté des Lois 

sur les startups, il n’existe actuellement aucune donnée factuelle disponible permettant de mesurer 

leur efficacité. Ces lois comportent plusieurs défis, à commencer par la définition et la classification 

des startups à des fins juridiques, tel qu’il est décrit en détail dans la section des recommandations 

ci-après.    

5.3 Recommandations en rapport à l’entrepreneuriat numérique et marche à 

suivre 

Sur la base des constats de l’analyse de ce rapport, plusieurs mesures politiques prioritaires sont 

proposées pour remédier aux principales contraintes pesant sur l’entrepreneuriat numérique à court 

et moyen termes. Ces recommandations sont regroupées par contrainte principale ou opportunité 

écosystémique décrite précédemment. Dans l’ensemble, il est important de noter que le 

développement des écosystèmes d’entrepreneuriat numérique dans les pays en développement est 

un domaine où les données factuelles manquent et, plus important encore, où il est difficile d’en 

rassemblerà des fins d’élaboration de politiques adaptées. Par conséquent, bon nombre des 

recommandations formulées doivent être considérées comme des propositions d’expérimentation qui 

doivent s’appuyer sur des méthodes rigoureuses visant à évaluer leur impact avant leur mise à 

l’échelle. La Banque mondiale a commencé à recueillir les données existantes sur ce genre 

d’interventions dans le Guide du praticien sur la politique d’innovation179 afin d’aider les décideurs 

politiques qui œuvrent pour stimuler les innovations numériques et les startups. 

 

R4.1. [Résultat rapide/Priorité élevée] Renforcer les Organisations d’appui à l’entrepreneuriat (OAE). 

 

Structurellement, les compétences entrepreneuriales doivent être renforcées en proposant davantage 

de programmes de formation en gestion et en technologie, ainsi qu’en introduisant des éléments 

éducatifs plus pratiques dans l’enseignement public et privé. Ceci sera accompagné de davantage de 

stages et de programmes de jumelage avec les acteurs du secteur. Parallèlement, il serait également 

bénéfique que les programmes concernés accordent une certaine attention aux compétences non 

transversales et aux compétences techniques demandées par l’industrie. Dans le même ordre d’idée, 

les initiatives publiques et privées doivent être renforcées pour pallier l’insuffisance des compétences 

numériques en Côte d’Ivoire, insuffisance qui constitue un obstacle pour les startups numériques, tout 

comme les autres piliers de l’économie numérique. 

 

Plus précisément, la « Global Accelerator Learning Initiative » (GALI) démontre la valeur et l’impact de 

l’appui apporté aux OAE telles que les incubateurs et les accélérateurs de startups180. Des pays tels 

 

179 Lien : https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/33269 
180 Accelerating Startups in Emerging Markets: Insights from 43 Programs, GALI 2017 
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qu’Israël, Singapour et la Finlande ont catalysé des écosystèmes de startups performants à travers 

une assistance publique aux programmes de startup. Les enseignements applicables tirés de 

l’expérience de ces pays qui sont les chefs de file quand il s’agit de mettre les startups au premier 

plan dans la croissance économique, confirment le rôle des politiques et programmes publics dans ce 

processus et incluent les suivants :  

• Les infrastructures « immatérielles » sont plus importantes que les infrastructures 

« matérielles » en innovation. De nombreux pays ont axé leurs efforts sur la construction 

de parcs/pôles technologiques afin d’attirer et d’encourager l’innovation dans le secteur 

privé. Toutefois, ces efforts n’atteignent leur niveau de pleine efficacité que lorsque le 

système d’innovation local est suffisamment développé pour les appuyer, les avantages 

tirés étant faibles si les entreprises locales ne sont pas dotées de la capacité d’absorption 

nécessaire ou si elles n’ont pas accès au capital humain nécessaire. De plus, les 

parcs/pôles technologiques qui mettent en œuvre une approche descendante basée sur 

une vision qui définit à l’avance les mesures et les thèmes, et dont le développement a 

été trop accéléré, peuvent finir par être sous-exploités et ne pas attirer les entreprises 

malgré les importants investissements privés et publics.  

• Il vaut mieux se concentrer sur le renforcement des programmes de startups existants que 

d’en créer de nouveaux, en particulier s’ils ne sont pas menés par le secteur privé/la 

société civile ; et assimiler les programmes de startups existants à des fournisseurs de 

services pour les programmes et politiques d’entrepreneuriat. La mise à profit des 

structures existantes permet d’écarter le besoin de créer de nouvelles agences ou 

initiatives publiques plus coûteuses qui sont souvent peu aptes à répondre aux besoins 

des entrepreneurs innovants. Cela permet également d’éviter de dépendre des 

consultants internationaux qui coûtent chers et sont souvent peu regardants du contexte 

local. Sur le long terme, cela améliore la visibilité et professionnalise ces structures. 

• Il vaut mieux promouvoir et appuyer les meilleurs éléments du capital humain et du 

leadership de quelques programmes de startups. Plus précisément, il est essentiel 

d’encourager et de motiver les équipes ayant une expérience entrepreneuriale, ou encore 

de les aider à fournir des services de mentorat assurés par des mentors expérimentés 

externes étant donné que les personnes qui ont déjà établi des entreprises dans le passé 

apportent des réseaux commerciaux ainsi que leurs connaissances sur le financement et 

les problèmes commerciaux en plus de leur aide181.  

• Il faudrait couvrir les coûts de fonctionnement et les coûts de formation à la gestion de 

certains programmes de startups afin de consolider les activités et d’accroître la valeur 

ajoutée globale du secteur. Ces programmes sont nombreux à avoir des difficultés à 

mettre en place des modèles d’entreprises viables et auraient donc besoin d’un 

financement pluriannuel fondé sur des jalons, comprenant une assistance technique 

stratégique et s’appuyant sur des plans d’amélioration rigoureux. 

• Il faudrait exiger un financement de contrepartie aux programmes de startups afin d’éviter 

une inertie de leur part. 

 

Dans le contexte de la Côte d’Ivoire, il est nécessaire de renforcer les OAE qui ont récemment émergé. 

En ce sens, la participation de plusieurs OAE ivoiriennes à des réseaux panafricains financés par des 

bailleurs de fonds et visant à les renforcer - tels qu’Afric’Innov ou AfriLabs, qui dispensent des 

formations et déploient des outils dédiés aux incubateurs africains - est un signe prometteur. Dans le 

même esprit, la Fondation Friedrich Naumann a lancé le programme Bab’Innov pour renforcer la 

collaboration entre les OAE en Côte d’Ivoire. Elle a notamment créé le réseau SAE pour regrouper et 

coordonner les OAE (devant être un interlocuteur crédible pour les partenaires extérieurs tels que les 

bailleurs de fonds, l’Etat, etc.) ; et prévoit de lancer l’Annuaire SAE avec une plateforme numérique 

 

181 Fostering Productive Entrepreneurship Communities, Endeavor, 2018 
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dédiée, des programmes de formation pour les OAE et les coaches ainsi qu’un processus de 

certification pour différencier les différents niveaux de professionnalisation des OAE. Sur le plan 

public, un décret a relayé l’initiative du Ministère de la Promotion des PME en 2016 visant à 

réglementer les OAE et a récemment commencé à être appliqué, mais les procédures de certification 

de l’Etat et les avantages n’ont pas encore été définis, entraînant ainsi un risque de détournement. 

Ces initiatives représentent des pas dans la bonne direction, mais il sera important de veiller à ce 

qu’elles soient privées et non étatiques, et inclusives (ouvertes au feedback, par exemple) en mettant 

à contribution toutes les OAE et les parties prenantes ayant un bilan crédible. 

 

Toutefois, il est nécessaire d’apporter davantage d’aide matérielle aux OAE pour assurer leur viabilité. 

Ces organisations remplissent une mission d’intérêt général en complétant les services publics qui ne 

peuvent pas toujours répondre aux attentes des entrepreneurs. En conséquence, il est logique 

d’appuyer les OAE qui présentent un potentiel et obtiennent de bons résultats. La première priorité 

est, en termes de qualité d’appui aux startups, de fournir aux OAE ivoiriennes un appui dans le 

renforcement de leurs équipes ainsi que dans l’élaboration de leur stratégie et de leur programmation 

en fonction des plans d’amélioration et des ensembles convenus d’ indicateurs de performance clés 

(IPC). Puis, il sera important de veiller à ce que les OAE se spécialisent - c’est-à-dire qu’elles ne ciblent 

pas le même type d’entrepreneurs technologiques et proposent ainsi le même appui - et qu’elles 

conçoivent plutôt des programmes complémentaires, ce qui nécessite une communication efficace 

entre elles. Ensuite, étant donné que la plupart des OAE exercent uniquement à Abidjan, il sera 

également important de couvrir le reste du pays, à distance ou mieux physiquement. Enfin, il sera 

crucial de mettre à contribution les universités dans l’appui à l’entrepreneuriat étant donné qu’elles 

peuvent servir de plateforme de lancement dans la création d’entreprises, et qu’elles peuvent 

également apporter une note d’assurance symbolique pour les parents d’entrepreneurs, rendant ainsi 

ce parcours professionnel plus crédible.  

 

Il faudrait encourager les programmes de formation intensifs dotant les jeunes à fort potentiel des 

compétences d’affaires et techniques nécessaires pour lancer des entreprises technologiques 

performantes. Au cours des 10 dernières années, le programme de formation panafricain « Meltwater 

Entrepreneurial School of Technology » (MEST) a fourni une formation intensive d’un an sur le 

développement de logiciels et des affaires ainsi que des services d’incubation de suivi à plus de 400 

jeunes Africains rigoureusement sélectionnés. Un grand nombre de ces jeunes ont, par la suite, mené 

à bien le développement d’entreprises technologiques et ont ainsi été admis aux meilleurs 

programmes d’accélérateur et à l’octroi de fonds d’investissement tels que Y-Combinator, 500 

startups et TechStars. Ce programme, qui sélectionne généralement 2 ou 3 candidats ivoiriens pour 

intégrer sa cohorte de 60 stagiaires, suscite beaucoup d’intérêt chez les jeunes. La MEST envisage 

d’établir une branche à Abidjan en 2020, qui devrait être son pôle pour l’Afrique francophone, afin de 

fournir des services d’incubation de suivi à ses participants ivoiriens et africains francophones à la fin 

de leur participation au programme de formation d’un an au Ghana. Ce programme, dirigé par des 

enseignants et des mentors possédant une vaste expérience entrepreneuriale, cherche généralement 

à équilibrer : (i) la mise à niveau sur les éléments fondamentaux tels que les langages de 

programmation de base, le développement d’algorithmes, la comptabilité financière et l’économie des 

unités ainsi que la méthodologie allégée des startups afin de garantir que les étudiants maîtrisent les 

méthodologies éprouvées par le secteur dans le développement de startups ; et (ii) un travail 

approfondi de projet pratique pour acquérir de l’expérience dans la création, la validation, le 

développement et la mise en faillite d’entreprises, depuis le début, plusieurs fois, tout au long du 

programme. Les diplômés d’un tel programme sont alors prêts pour que leur idée d’entreprise soit 
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incubée en bénéficiant d’un appui pratique au développement et à la mise à l’échelle de leur 

entreprise ainsi que d’un accès aux ressources et à un réseau régional et mondial.   

 

En plus de renforcer les OAE, la reconnaissance de leur rôle de prestataires de services dans les 

programmes d’entrepreneuriat publics peut favoriser l’émergence de collaborations gagnant-gagnant. 

Les administrations publiques ivoiriennes pourraient reprendre l’approche adoptée par l’Agence 

Emploi Jeune (AEJ), qui a délégué la mise en œuvre d’un programme de formation et de coaching de 

trois mois à Seedstars pour aider les entrepreneurs à réaliser un Produit minimum viable (PMV). De la 

même manière, le Projet de solutions numériques pour le désenclavement des zones rurales et l’e-

agriculture (PSNDEA) envisage de passer un contrat avec les OAE existantes pour aider des solutions 

de cyberagriculture à émerger. D’autres administrations publiques pourraient passer des contrats 

avec les OAE visant à mettre en œuvre efficacement des programmes d’entrepreneuriat public, y 

compris le renforcement de capacité et un meilleur accès au financement et aux marchés. Toutefois, 

il est important de noter que les retards de paiement nuisent aux OAE au même titre qu’aux startups : 

de longs retards dans les paiements peuvent entraîner des problèmes de trésorerie chroniques pour 

ces organisations qui manquent structurellement de financement, et les pousser à la faillite. 

 

Encadré 5 : « Meltwater Entrepreneurial School of Technology » (Ecole technologique d’entrepreneuriat Meltwater) 

 

La MEST a été lancée par la Fondation Meltwater, la branche à but non lucratif de Meltwater, en 2008. Le 

Programme de formation de la MEST est un programme de 12 mois, à temps plein et entièrement parrainé, 

dans lequel la cohorte - appelée Entrepreneurs en formation (EIT) - suit un cours de deuxième cycle en 

développement de logiciels, en commerce et en communication en mettant l'accent sur la mise en œuvre 

pratique et les compétences non techniques qui, autrement, seraient acquises en entreprise par 

l’expérience. La formation est dispensée par une équipe d'experts mondiaux et de praticiens d'Europe et des 

Etats-Unis. 

Le programme MEST propose une formation entrepreneuriale rigoureuse et un travail approfondi de projet 

pratique, conçus pour garantir que les EIT maîtrisent l’utilisation de méthodologies éprouvées par le secteur 

dans le développement de startups. Ce cours est complété par des interventions d’acteurs du secteur et une 

série d’interventions de conférenciers invités, apportant l'expérience et les idées de dirigeants et 

d'entrepreneurs performants de renommée internationale. 

Le cours se termine par des discussions visant à persuader les investisseurs potentiels ainsi que la 

possibilité de recevoir des fonds de démarrage et d’être admis dans l'incubateur de MEST, l’objectif étant 

d’étendre l’entreprise à l’ensemble des marchés de l'Afrique. En plus du siège d'Accra, la MEST a ouvert des 

incubateurs à Lagos, Nairobi, Cape Town et bientôt à Abidjan. A ce jour, la MEST a investi dans plus de 50 

startups dans des métiers allant du Logiciel à la demande (SaaS) et de l'Internet grand public à l’e-

commerce, aux médias numériques, à l'AgriTech (technologie agricole), à la fintech (technologie financière) 

et à l'informatique médicale. 

La méthodologie de la MEST est largement considérée comme offrant une formation rigoureuse sur les 

compétences numériques et un appui à l'entrepreneuriat numérique.  

Source : Site Internet de la MEST et interview 
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L’intensification des efforts médiatiques et de communication visant à promouvoir l’entrepreneuriat 

et à faire connaître les services numériques innovants développés par les Ivoiriens, ainsi que les 

innovations technologiques et les histoires de réussite dans l’entrepreneuriat, peuvent avoir un effet 

d’entraînement important, inspirant d’autres à emboîter le pas. L’entrepreneuriat doit être présenté 

en tant que démarche de construction de l’Etat et pratique reconnue. Cela peut être réalisé à travers 

l’organisation davantage de manifestations publiques, d’ateliers et de conférences ainsi que par la 

réalisation de documentaires et la diffusion des histoires de réussite dans les médias. Les initiatives 

de recensement des écosystèmes, comme celle de Briter Bridges (disponible à ce lien) ou la 

plateforme Startup225.ci de FJN, devraient être encouragées étant donné qu’elles peuvent également 

mettre en avant les différents acteurs des écosystèmes (en particulier en établissant l’identité, le rôle 

et les responsabilités de chacun) et aider à mettre en relation les entrepreneurs, les innovateurs et 

les investisseurs ainsi qu’établir la situation de référence et réaliser une analyse comparative 

permettant de suivre le développement et les lacunes de l’écosystème. 

 

En ce qui concerne les écarts entre les sexes en particulier, les efforts visant à faire davantage 

participer les femmes à l’entrepreneuriat numérique peuvent inclure des ateliers sur le leadership, 

des initiatives de renforcement de la confiance en soi et des formations visant à faire évoluer la 

mentalité, les incitant à s’engager sur des parcours professionnels d’entrepreneuriat. Le 

Gouvernement peut encourager les initiatives telles que le « Women Investment Club » (WIC), ainsi que 

collaborer avec les initiatives africaines existantes d’entrepreneuriat féminin - telles que « She Leads 

Africa » (contenu en ligne et événements panafricains sur l’entrepreneuriat féminin), « She Code 

Africa » (encourageant les filles à s’inscrire aux cours de STEM/programmation), ou « She Trades » 

(mettant en relation un million de femmes entrepreneurs avec les marchés d’ici 2020) - à travers le 

Centre du commerce international (CCI). L’organisation de consultations des parties prenantes, pour 

mieux appréhender les disparités entre les sexes et la manière de l’aplanir, peut être bénéfique. Etant 

donné que l’écosystème n’est qu’à sa phase d’ amorçage, l’occasion se présente pour empêcher que 

la situation qui prévaut dans les autres pays, où les disparités entre les sexes sont évidentes dans le 

secteur technologique, ne soit reproduite en Côte d’Ivoire. 

 

R4.2. [Priorité élevée] Stimuler les premiers marchés pour les startups et soutenir leur passage à 

l’échelle régionale.   

La poursuite des efforts visant à créer un environnement favorable à l’économie numérique devrait 

stimuler les marchés B2C. Le renforcement des compétences numériques ainsi que de l’accès à 

Internet et aux appareils numériques peut accroître la demande en produits et services numériques 

en Côte d’Ivoire. Toutefois, étant donné qu’il est impératif pour la plupart des entreprises numériques 

qu’elles se développent rapidement, il sera surtout important d’accélérer les efforts d’intégration du 

marché numérique en Afrique de l’Ouest et à travers le continent en fournissant continuellement des 

opportunités, en assurant la visibilité (y compris dans les foires/expositions internationales et dans 

les écosystèmes technologiques de premier plan tels que ceux du Kenya) et en dispensant des 

services de conseil pertinents pour permettre leur expansion et leur permettre d’obtenir une taille de 

marché régional équivalente à la base nationale dont bénéficient les entrepreneurs des principaux 

pôles numériques continentaux et mondiaux. 

 

Le secteur privé établi et le GdCI ont un rôle important à jouer en catalysant les premières phases de 

croissance des entreprises et en devenant les premiers clients des entrepreneurs fournissant des 

services numériques utiles. Un programme de jumelage des administrations publiques et des 

entreprises établies avec des startups numériques pourrait être mis en place, entraînant : (a) une 

augmentation de l’adoption des technologies et de la capacité d’innovation au sein des 

https://www.gsma.com/mobilefordevelopment/blog/akwaba-to-the-cote-divoire-tech-ecosystem/
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administrations publiques et des entreprises traditionnelles ; (b) la création de nouveaux produits, 

procédés, services et entreprises à des coûts inférieurs (inférieurs aux coûts de recours à une 

entreprise internationale) ; et (c) l’amélioration de la compréhension des besoins locaux par les 

startups. L’appariement pourrait entraîner des partenariats avec les administrations publiques (par 

exemple, en libérant l’accès aux données publiques pour que les entrepreneurs numériques puissent 

les exploiter afin d’améliorer les services publics) et des entreprises traditionnelles locales établies 

dans les secteurs prioritaires (en particulier l’agroalimentaire, l’énergie et le transport qui sont 

priorisés par le PND). Il pourrait par la suite aboutir au lancement d’une série d’appels pour que les 

startups participent à des processus d’innovation ouverte/de passation de marchés publics en rapport 

à l’innovation qui devraient à terme aboutir à des programmes d’exécution de contrat ou d’appui 

combinés à des programmes internes de développement de produits/services. Des mécanismes 

similaires sont en place dans les principaux écosystèmes aux Etats-Unis et en Europe (Londres, New 

York et Paris) ainsi que dans ceux des économies émergentes telles que la Chine, le Mexique, la 

Thaïlande, l’Afrique du Sud et en particulier le Rwanda. Pour tester et concevoir au mieux ce 

programme, une mise en œuvre à titre pilote pourrait être lancée à court terme, en identifiant les 

administrations publiques et les entreprises intéressées (comme celles à l’intérieur du parc 

technologique du Village international pour les technologies de l’information et la biotechnologie ou 

VITIB), et en engageant une ou plusieurs structures locales d’appui aux startups comme exécutant (au 

besoin en consortium avec une structure étrangère qui apportera l’expertise internationale). 

Concrètement, les administrations publiques ivoiriennes pourraient appliquer la même approche que 

celle adoptée par le Secrétariat d’Etat auprès du Premier Ministre en charge du Budget et du 

Portefeuille de l’Etat qui a organisé conjointement avec le Fonds monétaire international en 2018 un 

hackathon de deux jours sur l’innovation technologique pour l’administration fiscale afin de contribuer 

à l’augmentation des recettes fiscales en Côte d’Ivoire. A cette occasion, des idées visant à simplifier 

la situation des contribuables, à faciliter les interactions entre l’administration fiscale et les 

contribuables ainsi qu’à améliorer le stockage des données fiscales ont émergé. 

 

De plus, le Gouvernement devrait cibler davantage les entrepreneurs numériques à travers sa 

résolution de réserver 20 pour cent des marchés publics/passations de marchés aux PME. Cette 

décision, ainsi que les autres mesures dans la même optique mentionnées précédemment, sont très 

positives. Cependant, pour que les entrepreneurs numériques en particulier puissent en tirer 

réellement avantage, il serait nécessaire d’assouplir les conditions, en particulier celles en rapport au 

niveau d’expérience requis. De plus, davantage de passations des marchés publics intrinsèquement 

en rapport à la fourniture de services numériques devraient être orientées vers les startups locales et 

non pas seulement sur les entreprises internationales/de taille plus importantes, ou au moins les 

apparier si nécessaire, en faisant du transfert des connaissances une condition préalable, pour 

rassurer l’administration des achats et mettre ainsi à niveau les compétences des startups pour 

qu’elles soient prêtes à s’engager par elles-mêmes dans la concurrence à l’avenir. Plus important 

encore, les administrations publiques ivoiriennes doivent réduire les délais de paiement des PME et 

des startups, et si nécessaire mettre en place des mesures d’atténuation, telles que les effets à 

recevoir (dans le cadre desquels un contrat tripartite est signé entre l’Etat, l’entreprise et une banque 

commerciale et l’Etat signe en vertu de ce contrat un effet à recevoir que la société en attente de 

paiement peut utiliser pour obtenir le paiement auprès de la banque). 

 

 

R4.3. [Priorité élevée] Mettre en place des mécanismes de financement de pré-amorçage et réduire 

les risques pour le financement d’amorçage privé. 

 

L’élaboration d’une nouvelle catégorie d’instruments de financement est nécessaire pour remédier à 

la pénurie de capitaux à laquelle les entrepreneurs font face dans les premières phases de la vie de 

leur entreprise.  
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Etant donné que l’écosystème des startups numériques ivoiriennes en est à ses premiers pas, il est 

nécessaire de fournir un financement pré-amorçage pour aider les entrepreneurs à réaliser leurs 

prototypes, tester la viabilité de leurs idées d’affaires, financer les premières phases de 

commercialisation de leurs innovations et établir leurs entreprises. Cela peut prendre la forme de 

prêts à des conditions concessionnelles, notamment des prêts sans garantie et sans intérêt, d’un 

montant allant de 5 à 15 millions XOF (8 000 à 25 000 USD), à rembourser en cas de réussite de 

l’entreprise ou à transformer en subvention en cas d’échec de l’entreprise. A cet égard, le 

Gouvernement pourrait s’inspirer de l’opération pilote de FJN qui a accordé 25 prêts sans intérêt à 

des startups sélectionnées, et prendre en compte les aspects qui pourraient être améliorés. 

Conformément aux enseignements tirés de l’expérience internationale sur les programmes publics de 

financement pré-amorçage de startups (tels qu’au Maroc avec le projet Innov’Invest 182 ), le 

financement serait plus efficace s’il était décaissé à travers des structures d’appui sélectionnées à 

travers un appel à propositions concurrentiel. Il faudrait veiller à ce que ces appels à propositions 

garantissent que les processus (dépôt de demande, répartition et audit) de prêts pré-amorçage à des 

conditions favorables soient rigoureux mais aussi simples et rapides, pour le bénéficiaire. Le 

processus de dépôt de demande devrait se faire en continu, les interactions dans le cadre du dépôt 

de candidature et du suivi devraient être automatisées et en ligne. Il est important de noter que le 

processus d’examen devrait être rapide, tout en étant transparent et indépendant du Gouvernement, 

et devrait plutôt être dirigé par des entrepreneurs existants et d’autres parties prenantes privées, qui 

sont bien renseignés sur l’entrepreneuriat et ont de l’expérience dans différents secteurs. Les critères 

de sélection devraient être axés sur la capacité du fondateur (comprenant des tests psychométriques) 

et le potentiel de croissance des idées d’affaires, et ne pas nécessairement exiger que les startups 

soient déjà officiellement enregistrées. Les candidats non retenus devraient recevoir un retour leur 

donnant les raisons pour lesquelles leur candidature n’a pas été retenue et si, de l’avis de l’évaluateur, 

elle pourrait être améliorée. Pour assurer que les fonds soient utilisés au mieux, les candidats retenus 

devraient signer avec la structure d’appui un accord établissant les critères pour les conditions de prêt 

et d’utilisation des fonds. L’argent devrait être décaissé rapidement, mais par étapes, en fonction de 

la réalisation de jalons précis, sous un suivi rigoureux de la structure d’appui. Concernant le 

remboursement des prêts, la durée de remboursement devra être suffisamment longue et comporter 

un délai de grâce, pour que la startup puisse avoir une certaine popularité sur le marché et générer 

des revenus avant le remboursement. Toutes ces exigences reflètent les raisons pour lesquelles les 

startups ont peu participé aux initiatives publiques précédentes de financement pré-amorçage, 

notamment à travers l’Agence Emploi Jeunes (AEJ), qui étaient inadaptées aux profils des startups : 

les prêts étaient de montants trop petits et les startups n’étaient pas soutenues à travers un appui 

non financier, en conséquence, l’argent a été très vite épuisé et n’a pas vraiment servi à stimuler la 

croissance de l’entreprise. 

 

Le financement participatif peut également combler une partie du déficit de financement des startups 

ivoiriennes. Dans ce type de financement participatif, la décision de financer de nouvelles entreprises, 

à concurrence de quelques millions de XOF (quelques milliers de USD), revient aux communautés et 

aux clients qui en tireraient le plus d’avantages. En Côte d’ Ivoire, quelques tentatives de lancement 

de plateformes ont eu lieu mais leur émergence a été freinée183 par l’absence de cadre juridique et 

réglementaire en Côte d’Ivoire, contraignant le secteur à se cantonner à des modèles non financiers 

fondés sur la performance (c’est-à-dire un financement participatif basé sur les dons et les 

récompenses) alors que les modèles basés sur la dette et les prises de participation représentent la 

majeure partie des activités du marché, les startups étant sur des marchés plus établis. Il est 

démontré que l’engagement, l’ouverture et la proactivité des autorités de régulation ont stimulé le 

 

182Projet Innov’Invest appuyé par la Banque : http://www.ccg.ma/innovation/  
183 Bilan et recommandations pour le développement du financement participatif en Afrique de l'Ouest, COFINA & Kisskiss bankbank, 2017 

http://www.ccg.ma/innovation/
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développement du marché du financement participatif en Malaisie, en Nouvelle-Zélande et au 

Royaume-Uni - ce qui pourrait être reproduit en Côte d’Ivoire. 

 

Une fois que les startups numériques ivoiriennes auront atteint les dernières phases de leur 

développement, elles auront besoin d’investissements d’amorçage pour passer de la première phase 

de commercialisation, à la vitesse de croisière et à la génération de revenus. La solution 

recommandée à proposer aux startups ayant besoin de financement d’amorçage est de permettre aux 

investisseurs providentiels de participer à leur capital et de recourir aux fonds d’investissement 

d’amorçage, en cédant des parts minoritaires de 30 millions XOF à 150 millions XOF (50 000 à 250 

000 USD) dans les startups. Cependant, ces solutions nécessitent une intervention publique dédiée 

pour émerger. Pour faciliter l’émergence de clubs d’investisseurs providentiels, qui s’appuiera sur 

l’intérêt naissant de quelques individus locaux (tel qu’Ivoire Angels l’a observé), et pour pérenniser 

ces clubs, l’assistance technique devrait comprendre des programmes de sensibilisation et de 

formation - par exemple, à travers des échanges entre pairs provenant d’autres régions/pays à 

contexte similaire - mais aussi des mesures incitatives fiscales dédiées (sur les plus-values) et des 

mécanismes de garantie. Concernant les fonds d’investissement d’amorçage, pour pouvoir attirer les 

investisseurs privés, ils doivent être capitalisés à travers des financements concessionnels publics, 

ou mieux à travers un fonds de fonds. Il est reconnu que cette approche est la clé de voûte des 

économies qui ont su favoriser l’émergence d’un nombre significatif de startups performantes184, 

comme dans le cas du Yozma Fund d’Israël ou de la Banque publique d’investissement (BPI) de la 

France, dans le sens que le secteur public ne prend pas la place du secteur privé en fournissant les 

capitaux mais les attire plutôt. Le futur Fonds Ivoirien de l’Innovation (FII), dont la préparation a été 

annoncée par le GdCI en 2016, pourrait jouer ce rôle en capitalisant les fonds d’amorçage ; mais étant 

donné que le marché des startups de la Côte d’Ivoire est de faible taille, il serait plus approprié de 

mettre en œuvre ces interventions publiques au niveau régional, c’est-à-dire à travers l’UEMOA ou la 

CEDEAO. 

 

Pour attirer les fonds d’investissement d’amorçage en Côte d’Ivoire, il serait également nécessaire de 

lancer des réformes réglementaires et fiscales185. La quasi-totalité des fonds d’investissement (fonds 

CI/CR) actifs en Côte d’Ivoire sont enregistrés extra territorialement à l’Ile Maurice à cause de 

l’inadéquation du cadre réglementaire et fiscal local. Etant donné que, par principe, les éventuels 

investisseurs institutionnels nationaux dans ces fonds priorisent les investissements en Côte d’Ivoire, 

ou au moins dans la zone UEMOA, les fonds d’investissement ivoiriens, s’ils sont établis à l’étranger, 

sont difficiles à lever, sauf s’ils peuvent attirer des investisseurs internationaux (qui fixent des 

conditions plus strictes et sont moins disposés à courir des risques). Comoé Capital est un 

gestionnaire de fonds qui fait figure d’exception en ayant tenté de reproduire le modèle d’exploitation 

de fonds extraterritoriaux afin de lever des capitaux auprès d’investisseurs institutionnels locaux (qui 

sont plus disposés à courir des risques et sont plus réceptifs à l’idée d’adopter une thèse et une 

méthodologie d’investissement plus adaptées au contexte local). Cependant, étant donné que la Côte 

d’Ivoire ne dispose pas actuellement d’un cadre juridique et réglementaire national pour les fonds 

CI/CR, les fonds nationaux tels que Comoé Capital ont dû être constitués en vertu de la Loi commune 

sur les sociétés régionales en adoptant une structure d’entreprise ad hoc (Société Anonyme - SA), qui 

n’est pas efficiente sur le plan fiscal, est complexe et n’est pas soumise à la surveillance des autorités 

de régulation des fonds. La Loi unique de l’UEMOA sur les sociétés d’investissement à capital fixe, 

même si elle a été intégrée à la loi ivoirienne, ne fournirait pas un cadre juridique approprié ou adéquat 

pour le secteur des fonds CI/CR. Un nouveau cadre juridique et réglementaire au niveau de l’UEMOA 

(ou au niveau national) est nécessaire pour garantir la sécurité juridique du secteur ainsi que pour 

réglementer adéquatement les fonds CI/CR et les gestionnaires de fonds conformément aux pratiques 

 

184 Singer S., Senor D., 2009  
185 Evaluation du secteur du Capital-investissement et du Capital-risque en Côte d'Ivoire, Banque mondiale 2018 
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d’excellence internationales. En particulier, ce cadre devrait clairement établir les conditions 

d’agrément et la supervision par l’Etat des fonds CI/CR. Il devrait être accompagné d’un régime fiscal 

révisé également conforme aux pratiques d’excellence internationales, notamment en matière 

d’imposition des frais de gestion. Les sorties par PAPE devraient être soumises à un régime fiscal plus 

favorable pour encourager la cotation des entreprises à la bourse régionale. Pour plus de détails, une 

évaluation complète du secteur du capital-investissement et du capital-risque en Côte d’Ivoire a été 

réalisée par la Banque mondiale en 2018. 

 

Bon nombre des réformes régional pour adapter le secteur financier aux besoins des startups sont 

requis au niveau régional. Une opération d’appui budgétaire régionale de la Banque mondiale en 

faveur de la BCEAO vise à couvrir certaines de ces questions, par exemple à travers une intervention 

dédiée visant à améliorer l’environnement des fonds CI/CR. En accord avec les pratiques d’excellence 

internationales, la Côte d’Ivoire pourrait diriger la préparation (i) de la Loi unique sur les fonds CI/CR 

et les gestionnaires de fonds avec le Conseil des ministres de l’UEMOA ; (ii) de l’Acte unique sur la 

structure d’entreprise des fonds CI/CR avec l’OHADA ; (iii) les directives du CREPMF sur la régulation 

et la supervision des gestionnaires de fonds CI/CR avec le Conseil des ministres de l’UEMOA et la 

BCEAO ; et (iv) le plan de réforme fiscale des PAPE dans la BRVM avec le CREPMF et le Conseil des 

ministres de l’UEMOA. 

La disponibilité de ces options de financement dès les premiers phases des startups apporterait une 

bouffée d’air frais dans le milieu et susciterait des vocations en motivant et en rassurant davantage 

les jeunes talents pour qu’ils se lancent dans la création de startups numériques. Mais pour que ce 

financement porte ses fruits, une importante aide non financière serait également nécessaire, en 

particulier en Côte d’Ivoire, où les investisseurs ont souligné le manque de compétences et 

d’expérience des entrepreneurs ivoiriens en gestion financière et budgétaire. Pour que le financement 

soit utile, son octroi devrait être soumis à une condition, qui est un facteur clé de réussite, en 

particulier au stade de pré-amorçage, exigeant des entrepreneurs bénéficiaires qu’ils suivent une 

solide formation en gestion financière/budgétaire. Une telle formation pourrait être gérée par les 

programmes de formation de classe mondiale mentionnés précédemment. 

 

R4.4. [Résultat rapide/Long terme] Mettre le cadre institutionnel, réglementaire et fiscal en 

conformité avec les normes internationales. 

Le Gouvernement de la Côte d’Ivoire joue un rôle essentiel dans le maintien du rythme de la réforme 

de son climat des affaires, ce qui aura un impact positif sur les startups numériques. La poursuite de 

la numérisation des procédures administratives, évoquée précédemment dans le rapport dans le 

cadre du Pilier des Plateformes numériques, devrait être bénéfique aux startups qui, actuellement, 

perdent encore beaucoup de temps à naviguer dans les circuits administratifs traditionnels, comme, 

par exemple, pour demander un permis de construire (indicateur sur lequel la Côte d’Ivoire figure au 

152e rang sur 190 pays).186  

 

Plus particulièrement, la poursuite des efforts entamées en collaboration avec la communauté 

entrepreneuriale de Côte d’Ivoire et visant à établir le cadre réglementaire des startups enverrait un 

message fort et positif. Il est recommandé d’adopter une approche participative mettant à contribution 

les acteurs de l’écosystème entrepreneurial dans la formulation conjointe des politiques, étant donné 

qu’elle devrait aider à garantir que la nouvelle réglementation tienne compte des besoins réels des 

bénéficiaires. Cette approche a été lancée par la communauté entrepreneuriale lors du Abidjan Policy 

Hackathon et des réunions de suivi doivent maintenant être organisées pour affiner le travail. Plus 

précisément, le Ministère de l’Economie Numérique, des Télécommunications et de l’Innovation  ainsi 

 

186 Doing Business in Côte d’Ivoire, World Bank, 2019 
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que les représentants de la communauté entrepreneuriale (c’est-à-dire les incubateurs, les 

responsables des fonds, les startups) devraient organiser conjointement un atelier de trois jours avec 

le Ministère de l’Economie et des Finances (y compris la Direction Générale des Impôts), le Ministère 

de la Promotion des PME et les autres parties prenantes concernées, afin d’adapter le texte en 

fonction du feedback, de préparer des études de faisabilité - y compris des études d’impact 

économique et financier - et d’assurer sa mise en cohérence. Quelques propositions avancées dans 

le cadre de ce processus concernaient la culture entrepreneuriale, la formation et l’assistance, l’accès 

aux marchés, le financement pré-amorçage et d’amorçage, et sont pris en compte dans les parties 

correspondantes de ce rapport. Les mesures proposées concernant spécifiquement le cadre 

réglementaire et fiscal incluent la nécessité de mettre en place, à un certain degré, des mesures 

incitatives fiscales pour les startups, leurs investisseurs et les OAE ; d’établir un guichet unique pour 

fournir les informations et les services juridiques/réglementaires essentiels aux entrepreneurs (de la 

même manière que la startup Legafrik qui propose ces services juridiques contre rémunération) ; et 

de faciliter la protection de la propriété intellectuelle. Les résultats détaillés de ce processus sont 

disponibles à l’Annexe 2.5. 

 

Toutefois, la mesure qui consiste à créer un « label » pour les jeunes entreprises innovantes en vue de 

la sélection de bénéficiaires des avantages fournis par le Gouvernement, mesure qui est issue de ce 

processus et qui existe également dans plusieurs Lois sur les startups en Afrique (Tunisie, Sénégal), 

doit être utilisée avec prudence à cause de plusieurs facteurs. Tout d’abord, tout type d’intervention 

législative, telle que le « labelling », qui apporte des avantages à un certain type d’entreprise, peut être 

critiqué et qualifié de mesure de seconde classe, étant donné que l’amélioration de l’environnement 

des affaires de toutes les entreprises de tous les secteurs devrait être la priorité. La création d’une 

catégorie particulière d’entreprises peut entraîner des manipulations du marché - par exemple, 

pousser des entreprises qui en réalité ne sont pas des startups innovantes à se créer une nouvelle 

image afin de tirer profit du label ; ou masquer la croissance naturelle des entreprises qui se forcent 

artificiellement à rester admissibles - tel qu’il s’est produit dans de nombreux pays dont la France et 

le Brésil. Ensuite et surtout, un obstacle majeur associé aux interventions telles que le labelling est la 

difficulté à développer, évaluer, définir des critères d’admissibilité et les appliquer aux jeunes 

entreprises innovantes. En Côte d’Ivoire, il est prévu que le label sera accordé sur une base 

discrétionnaire aux entreprises évaluées par un comité technique, mais compte tenu des pratiques 

internationales, cela ne constitue pas un environnement institutionnel approprié pour sélectionner 

des jeunes entreprises innovantes. Dans le secteur privé, le potentiel de croissance des startups est 

principalement évalué sur la base des conseils de professionnels de l’investissement et est 

principalement en fonction des caractéristiques de l’équipe de l’entreprise. Même si les recherches 

récentes ont commencé à codifier les caractéristiques des entreprises à forte croissance, aucune 

méthodologie convaincante n’existe encore, et il est peu probable qu’un comité technique employé 

par un organisme public soit en mesure de déterminer avec précision si une startup a un potentiel de 

croissance ou est innovative. Au lieu de cela, le Gouvernement devrait privilégier une approche axée 

sur l’admissibilité, qui par exemple est largement utilisée aux Etats-Unis ou en Italie et qui établit des 

critères clairs à satisfaire pour pouvoir être considérée une startup : soit une entreprise répond à ces 

critères, soit elle n’y répond pas. Les programmes d’admissibilité ont pour avantages de réduire le 

besoin de créer des organismes d’accréditation distincts, moins de formalités administratives dans le 

cadre du processus d’accréditation, et ainsi le risque de corruption dans le processus de labelling est 

moindre. 

 

Plus généralement et au-delà du contenu du cadre réglementaire et fiscal, il est fortement 

recommandé d’adopter une telle approche ascendante/de startup pour les initiatives 

gouvernementales en faveur de l’entrepreneuriat. Il est crucial d’avancer agilement et concevoir les 

programmes en plusieurs étapes afin de pouvoir les démarrer rapidement, les adapter aux besoins 
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du marché, et préserver leur flexibilité pour pouvoir changer d’orientation en cas de retours négatifs 

ou de problèmes. 
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 Pilier des Compétences Numériques 

 

6.1 Importance du Pilier des Compétences numériques 

La compétence numérique désigne « l’utilisation sûre et critique des technologies de la société de 

l’information ... pour récupérer, évaluer, stocker, produire, présenter et échanger des informations, et 

pour communiquer et participer à des réseaux de collaboration à travers Internet ». 187  Les 

compétences numériques sont divisées en en trois composantes. 

1. Les compétences des utilisateurs sont des compétences numériques qui leur permettent d’utiliser 

sans risque les TIC. En littératie numérique, ces compétences sont appelées compétences de base 

et désignent « la capacité de comprendre et de maîtriser internet et les outils numériques des 

TIC ». 

2. Les compétences spécialisées désignent les compétences numériques plus avancées des 

professionnels des TIC (tels que la programmation). 

3. Les compétences en e-business sont une combinaison de compétences numériques et 

entrepreneuriales.   

Figure 28: Pyramide des compétences numériques188   

Chaque composante de compétence fait partie des quatre niveaux 

de compétence de DigComp : fondamental, intermédiaire, avancé 

et hautement spécialisé.189 Les compétences d’utilisateur sont les 

compétences de base et les compétences intermédiaire (réaliser 

des tâches simples en suivant des instructions ou autonomement, 

et des tâches de routine et non routinières bien définies 

autonomement et étroitement dirigé) ; les compétences en e-

business sont des compétences avancées (conseiller les autres 

dans la résolution de différents problèmes et l’accomplissement 

de différentes tâches, et travailler en équipe) ; et les compétences 

spécialisées sont hautement spécialisées (résolution de 

problèmes complexes, contribution et proposition de nouvelles 

idées ou processus). 

Ainsi, les compétences numériques représentent la capacité d’un 

individu à : 

• Analyser, sélectionner et évaluer de manière critique les informations numériques ; 

• Résoudre des problèmes ; et 

• Elaborer une base de connaissances collaborative tout en s’engageant dans des pratiques 

organisationnelles. 

 

187 Olofsson, Anders D., et Ola J. Lindberg. « An Ethical Perspective on ICT in the Context of the Other. » Dans le Manuel de recherche sur 

les technologies de l’information numérique : innovations, méthodes et questions éthiques, pp. 506-521. IGI Global, 2008. 

https://www.igi-global.com/dictionary/information-communication-technology-ict-competence/7585. Consulté en mai 2020. 
188 Basé sur Commission européenne (2004), van Welsum et Lanvin (2012) 
189 Source : Le cadre de compétences numériques pour les individus. UE (2017) 
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Les compétences indispensables pour réussir dans l’économie numérique sont différentes de celles 

du 20ème siècle. L’informatisation et les nouvelles technologies - telles que l’intelligence artificielle, les 

mégadonnées(big data), la blockchain, le cloud, l’Internet des objets, l’apprentissage automatique et 

les applications mobiles - exige une politique de renforcement des compétences qui favorise le 

développement de la main-d’œuvre agile.  

 

  

Encadré 6 :  Compétences du 21e siècle 

Selon le rapport « L’avenir des emplois et des compétences en Afrique - préparer la région à la 

Quatrième révolution industrielle » du Forum économique mondial, les compétences numériques 

constituent des compétences de base et s'inscrivent dans le cadre élargi des compétences du 21e 

siècle. Le lien entre les compétences numériques, les compétences transversales et les aptitudes 

constitue le fondement de l'apprentissage tout au long de la vie. 

 

Source : The Future of Jobs and Skills in Africa - Preparing the Region for the Fourth Industrial Revolution. The 

World Economic Forum; Digital Skills Sub Saharan Africa. International Finance Corporation; and The future of 

education and skills - Education 2030. OECD 
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Justification socioéconomique des compétences numériques 

La technologie numérique est une « technologie polyvalente », moteur de transformation et/ou 

d’innovations dans les réseaux sociaux et professionnels, l’éducation, l’emploi, la gouvernance, la 

finance et l’industrie. 190  Elle encourage la mise en œuvre de nouveaux processus, stimule la 

productivité, augmente la compétitivité, renforce l’esprit d’entreprise et améliore les services. Dans 

des climats d’affaires autrement difficiles, la technologie numérique permet de contourner les 

obstacles entravant la croissance « à grande échelle et dans un délai plus court ».191 L’économie 

numérique représentait environ 22,5 pour cent de l’économie mondiale, et cette part devrait 

augmenter.192   

Figure 29 : La vision 2030 de la révolution numérique193 

 

 

La technologie numérique bouleverse les habitudes ancrées et a déjà transformé l’agriculture, la 

fabrication et l’éducation dans les économies avancées. Certaines composantes, tels que 

l’intelligence artificielle et la robotique, sont passés de la simple imitation de la pensée logique à 

l’intelligence cognitive par laquelle les systèmes imaginent des solutions et interprètent des données, 

même imparfaites, comme le font les humains.194 Environ 45 pour cent des activités professionnelles 

actuelles sont susceptibles d’être automatisées à l’aide de la technologie disponible.195 Actuellement, 

65 pour cent des postes à pourvoir dans les entreprises africaines nécessitent des compétences 

 

190 Mühleisen, M. « The long and short of the digital revolution. » Finance & développement, Fonds monétaire international. Juin 2018. 

https://www.imf.org/external/pubs/ft/fandd/2018/06/impact-of-digital-technology-on-economic-growth/muhleisen.htm. Consulté en mai 

2020. 
191 Institut international de recherche sur les politiques alimentaires. https://www.ifpri.org/blog/policy-seminar-digital-technologies-are-

crucial-transforming-africas-food-systems. Consulté en mai 2020. 
192 Accenture. https://www.accenture.com/_acnmedia/pdf-14/accenture-strategy-digital-disruption-growth-multiplier-brazil.pdf. Consulté 

en mai 2020. 
193 Etude Think Tank IFTF (Institut du Futur) 
194 IFTF 
195 McKinsey. https://www.mckinsey.com/business-functions/mckinsey-digital/our-insights/four-fundamentals-of-workplace-automation. 

Consulté en mai 2020. 

85 pour cent des métiers qui 
seront exercés en 2030 
n'existent pas encore*. 

14 millions de personnes de la 
population active seront 

affectées par l'automatisation 
d'ici 2022*. 

L'intelligence artificielle 
entraînera la suppression 

d’environ 75 millions d'emplois 
mais en créera 145 millions*. 

14 millions de la population 
active sera impactée par 

l'automatisation des emplois 
d'ici à 2022* 
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numériques de base.196 Dans la réalité, une étude réalisée par Dell Technologies et Institute for the 

Future (IFTF) prévoit que 85 pour cent des emplois qui existeront en 2030 n’existent pas encore 

aujourd’hui. Ainsi, l’éducation et la formation doivent prendre en compte ce changement de 

paradigme et s’adapter en passant d’un enseignement basé sur les compétences techniques à un 

enseignement basé sur des compétences numériques et non techniques agiles. 

En 2017, l’économie numérique de la Côte d’Ivoire représentait 8 pour cent du PIB et 13 pour cent 

des revenus générés par l’Etat tout en employant plus de 150 000 personnes. Les entreprises de 

technologie de l’information représentaient 12 pour cent de l’économie numérique. 197  Le 

Gouvernement ambitionne de développer l’économie numérique pour qu’elle représente 15 pour cent 

du PIB d’ici 2020.198  Compte tenu du fait que la production agricole représente 20 pour cent du PIB, 

l’industrie 25 pour cent, la fabrication 13 pour cent et les services 43,4 pour cent,199 il faut que la 

technologie numérique pénètre tous les grands secteurs si l’on veut réaliser cet objectif. 200 

Pour analyser l’impact des compétences numériques sur la société ivoirienne, il est nécessaire 

d’étudier leur opérationnalisation dans les secteurs conventionnels tels que l’agriculture et 

l’exploitation minière ainsi que dans les secteurs émergents (numériques). Cela inclut d’étudier le 

degré de préparation du côté offre à répondre à la demande actuelle des employeurs en travailleurs 

dotés des compétences nécessaires pour mener à bien les processus d’apprentissage et de travail 

agiles. Compte tenu de l’évolution rapide du contexte de l’économie numérique, des innovations et 

des technologies, les gouvernements doivent revoir, moderniser et transformer les stratégies 

d’éducation et de développement de la main-d’œuvre pour répondre à cette demande. 

Cohérence par rapport à la stratégie et les objectifs de développement du pays 

La Côte d’Ivoire a l’un des taux de croissance les plus élevés d’Afrique, avec une moyenne annuelle 

de 8 pour cent depuis 2011 et atteignant 7,4 pour cent en 2018.201 La construction, le secteur des 

services, l’exportation de produits arboricoles et les avancées dans la fabrication, l’exploitation 

minière et pétrolière sont les moteurs de la performance de l’économie de la Côte d’Ivoire dont la 

croissance est entretenue par son Plan national de développement (PND).202 Le PND 2016-2020 

repose sur cinq principaux piliers qui sont essentiels à la croissance et au développement. Le 

deuxième pilier concernant « le développement du capital humain et la consolidation du bien-être 

social » inclut comme objectif de mettre le pays au premier plan en Afrique en termes d’indicateurs de 

développement humain.  

Malgré sa croissance, ses objectifs et son classement parmi les pays à revenu intermédiaire (de la 

tranche inférieure), le capital humain de la Côte d’Ivoire laisse à désirer. Son indice de développement 

humain est de 0,516, la plaçant au 165e rang sur 189 pays ; son indice d’inégalité de genre est de 

 

196 Groupe de la Banque mondiale Group – Compétences numériques en Afrique subsaharienne. 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/ed6362b3-aa34-42ac-ae9f-c739904951b1/Digital+Skills_Final_WEB_5-7-

19.pdf?MOD=AJPERES. Consulté en mai 2020. 
197 Oxford Business Group. https://oxfordbusinessgroup.com/overview/getting-connected-rising-mobile-penetration-and-headline-sector-

growth-speed-economic-development. Consulté en mai 2020. 
198 The Boom of the Digital economy in Ivory Coast. https://www.afrikatech.com/economy/the-boom-of-the-digital-economy-in-ivory-coast/. 

Consulté en mai 2020. 
199 La Banque mondiale. http://wdi.worldbank.org/table/4.2. Consulté en mai 2020. 
200 Country overview: Côte d’Ivoire - Driving mobile-enabled digital transformation. GSMA. http://gca-foundation.org/news/Country-

Overview-Côte-dIvoire-Driving-Mobile-Enabled-Digital-Transformation. Consulté en mai 2020. 
201 La Banque mondiale. https://data.worldbank.org/. Consulté en mai 2020. 
202 La Banque mondiale. 
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0,657, la plaçant au 157e rang203 sur 189 pays ; et son indice de capital humain de 0,35, la plaçant 

au 149e rang sur 157 pays.204 Avec un taux de pauvreté de 46,3 pour cent, son rebond économique 

après les troubles civils de 2011 n’a pas eu d’impact sur la majorité des individus ni réduit les 

inégalités.205 

Le Gouvernement, à travers ses établissements d’enseignement, a pour responsabilité de renforcer 

le capital humain ivoirien de manière à répondre à la demande du marché. Les institutions d’exécution 

sont le Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle (MENETFP) et le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique. Le Plan sectoriel de l’éducation/formation 2016–2025 a été approuvé en 2015 et vise 

à améliorer la qualité des services d’apprentissage et de formation ainsi qu’à fournir un accès à ces 

services, sans distinction de sexe, de localisation géographique et de statut socioéconomique.206 Les 

dépenses publiques en appui à l’éducation représentent 4,37 pour cent du PIB (2018).207 

A travers le Ministère de la Communication, de l’Economie Numérique et de la Poste, le Gouvernement 

poursuit ses efforts sur le « dernier maillon » pour assurer la connectivité aux TIC dans l’ensemble du 

pays. Cela inclut notamment de garantir le financement et l’installation du réseau dorsal de fibre 

optique, 208  d’élargir la bande passante et d’améliorer la connectivité en milieu rural à travers 

l’expansion des réseaux 3G et 4G et des cyber centres communautaires, et de doter les foyers de 

connectivité par fibre.209 Le projet « One Citizen, One Computer, One Internet Connection » dans le 

cadre duquel le Gouvernement subventionne les achats d’équipements TIC, est un exemple 

d’initiatives publiques au service direct des individus. 210  De plus, des collaborations avec des 

partenaires internationaux tels que la GSMA aident les Ivoiriens à créer et à utiliser la technologie pour 

mettre en œuvre des solutions aux défis locaux.211 Le ministère est également le fer de lance de la 

transformation numérique de l’information gouvernementale, des services et de l’engagement des 

individus. Les projets d’e-gouvernance intègrent l’expertise en mise en œuvre de la SNDI, une 

entreprise publique servant à répondre aux besoins en TIC du Gouvernement et du secteur privé. 

 

6.2 Constats de l’étude diagnostique : situation actuelle des compétences 

numériques 

Aux fins du rapport et à titre de recensement indicatif des compétences numériques par niveaux de 

formation, il est noté que les compétences d’utilisateur (de base et intermédiaires) sont dispensées 

 

203 Programme des Nations Unies pour le développement. http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr2019.pdf. Consulté en mai 2020 
204 La Banque mondiale. Le projet de capital humain. 

https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/30498/33252.pdf?sequence=5&isAllowed=y. Consulté en mai 2020. 
205 Pauvreté et équité - Côte d'Ivoire. La Banque mondiale. https://databank.worldbank.org/data/download/poverty/33EF03BB-9722-

4AE2-ABC7-AA2972D68AFE/Global_POVEQ_CIV.pdf. Consulté en mai 2020. 
206 La Banque mondiale. https://www.globalpartnership.org/sites/default/files/plan_sectoriel_de_leducation_-_Côte_divoire.pdf. Consulté 

en mai 2020. 
207 La Banque mondiale. https://data.worldbank.org/. Consulté en mai 2020. 
208 Point sur les communications en Côte d’Ivoire. https://www.commsupdate.com/articles/2018/07/04/Côte-divoire-secures-loan-for-

fibre-rollout/. Consulté en mai 2020. 
209 Oxford Business Group. https://oxfordbusinessgroup.com/interview/bruno-nabagné-koné-minister-of-communications-digital-economy-

and-post/Côte-divoire-2017. Consulté en mai 2020. 
210 Oxford Business Group. https://oxfordbusinessgroup.com/overview/access-granted-increased-interest-private-sector-and-continued-

efforts-state-level-broaden. Consulté en mai 2020. 
211 GSMA. https://www.gsma.com/mobilefordevelopment/blog/akwaba-to-the-Côte-divoire-tech-ecosystem/. Consulté en mai 2020. 
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dans l’enseignement secondaire (de base au collège et intermédiaire au lycée), les compétences en 

e-business (avancées) sont dispensées au premier cycle de l’enseignement supérieur, et les 

compétences spécialisées (hautement spécialisées) sont dispensées au troisième cycle de 

l’enseignement supérieur.  

6.2.1. Aperçu de l’offre et de la demande en compétences numériques 

Niveau d’instruction 

Même si le Gouvernement de la Côte d’Ivoire met l’accent sur la technologie numérique dans l’activité 

économique, l’emploi, l’engagement, l’apprentissage et le bien-être, ses efforts de développement 

des compétences numériques restent insuffisants. Le pourcentage d’enfants ivoiriens admissibles 

inscrits à la maternelle est de 8,2 pour cent ; au primaire de 90,3 pour cent ; et au secondaire de 40,2 

pour cent - le taux de déperdition étant significatif entre le primaire et le secondaire. Le taux 

d’achèvement du primaire est de 71,6 pour cent et celui du collège est de 49,4 pour cent. Le 

pourcentage d’inscription dans l’enseignement supérieur est de 9,3 pour cent.212 De plus, le taux 

d’efficience de l’éducation de la Côte d’Ivoire est faible et n’atteint que 1,51 années supplémentaires 

de scolarité seulement pour un pour cent du PIB consacré à l’éducation. Les enquêtes PASEC 

(Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN) de 2014213  indiquent que les 

résultats en lecture sont supérieurs à la moyenne avec un score de 517 tandis que les résultats en 

mathématiques sont inférieurs à la moyenne avec un score de 476 - le niveau minimal n’étant atteint 

que par 27 pour cent seulement (à comparer à la moyenne de 41 pour cent). Seul 51 pour cent du 

capital humain est optimisé (plaçant le pays au 113e rang sur 130 pays à l’ICH).214 

En termes de degré de préparation au passage à l’économie numérique, la Côte d’Ivoire fait figure 

d’économie naissante avec de faibles moteurs de production et est, en conséquence, à risque.215 Son 

taux d’activité est de 57,9 pour cent, la moyenne mondiale étant de 66,4 pour cent.216 Le pourcentage 

de participants à la population active dotés des compétences de base est de 66,35 pour cent, des 

compétences intermédiaires de 45,5 pour cent, et des compétences avancées de 42 pour cent.217 

Par ailleurs, un tiers de la population active n’ a aucune compétence tandis qu’un cinquième n’a que 

des compétences de base. Le secteur informel représente 85 pour cent des emplois non agricoles. 

Du côté de la demande, 6,4 pour cent seulement des emplois exigent des compétences avancées 

tandis que 94,2 pour cent exigent des employés des compétences intermédiaires.218 De plus, le 

nombre de diplômés de l’enseignement supérieur représente plus de trois fois la capacité 

d’absorption à court terme/annuelle de l’économie. En effet, l’offre du système éducatif à ce niveau 

est près de cinq fois supérieure à la capacité de création d’emplois salariés qui eux-mêmes 

représentent au maximum 10 pour cent des emplois.219 

 

212 UNESCO. http://uis.unesco.org/country/ic/. Consulté en mai 2020. 
213 https://www.pasec.confemen.org/wp-content/uploads/2016/12/PASEC2014-Côte-dIvoire.pdf  
214 The Global Human Capital Report 2017. The World Economic Forum. 

https://weforum.ent.box.com/s/dari4dktg4jt2g9xo2o5pksjpatvawdb. Consulté en mai 2020. 
215 Forum économique mondial. https://www.weforum.org/agenda/2018/01/time-for-action-who-is-really-ready-for-the-future-of-

production/. Consulté en mai 2020. 
216 La Banque mondiale. https://data.worldbank.org/. Consulté en mai 2020. 
217 Bureau international du travail, base de données ILOSTAT. Consulté en mai 2020. 
218 Forum économique mondial. http://www3.weforum.org/docs/WEF_Global_Human_Capital_Report_2017.pdf. Consulté en mai 2020. 
219 IPSOS. Ivory Coast 2019: Are we one? Collection IPSOS Flair. Disponible à l’adresse : 

https://www.ipsos.com/sites/default/files/ct/publication/documents/2019-10/ipsos-flair-ivory-coast-2019-en.pdf. Consulté en mai 

2020. 

http://uis.unesco.org/country/ic/
https://www.pasec.confemen.org/wp-content/uploads/2016/12/PASEC2014-Côte-dIvoire.pdf
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Figure 30 : Analyse du système éducatif, niveau d’études 

 

Dans l’ensemble, les employeurs estiment qu’il y a disponibilité d’employés qualifiés, attribuant à cet 

indicateur un score de 4,6 sur 7 (plaçant la Côte d’Ivoire au 38e rang sur 130 pays). De plus, la qualité 

de l’enseignement a obtenu un score de 4,1 sur 7 (plaçant la Côte au 63e rang sur 130 pays).220 

Toutefois, le ratio élèves/enseignant est de 42 :1 au primaire et certains élèves n’acquièrent pas les 

compétences de base. Même si le ratio élèves/enseignant passe à 27 :1 au secondaire, le taux de 

réussite aux examens de fin de cycle reste insatisfaisant. En 2017, le taux de réussite au Baccalauréat 

était de 45 pour cent et de 60 pour cent pour le Brevet d’études du premier cycle (BEPC). 

 
Figure 31 : Profil en diagramme de l’éducation (nouveaux entrants/population de référence, exprimé en pourcentage)221 

 
La formation axée sur l’acquisition de compétences numériques est dispensée au collège et au lycée, 

mais elle est inefficace à cause des inégalités entre le public et le privé, des inégalités géographiques, 

des inégalités entre les sexes, le manque de compétences des instructeurs et la vétusté des 

équipements. Les disparités sont considérables dans la qualité de l’enseignement auquel les 

étudiants ont accès - de grandes différences apparaissant entre le secteur public et le secteur privé 

mais aussi entre milieu rural et milieu urbain. Les écoles publiques sont mieux dotées en personnel 

étant donné que les écoles privées sont trois fois moins susceptibles d’employer des enseignants 

titularisés. Près de 43 pour cent des ressources publiques pour l’éducation sont appropriées par les 

 

220 Forum économique mondial. http://www3.weforum.org/docs/WEF_Global_Human_Capital_Report_2017.pdf. Consulté en mai 2020. 
221  OCDE. Suvi de la Mise en Oeuvre des Réformes vers L’Émergence de la Côte d’Ivoire. Disponible à l’adresse : 

http://www.oecd.org/development/mdcr/countries/Côtedivoire/Rapport_d_avancement_3_CIV.pdf. Consulté en mai 2020. 
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10 pour cent parmi les meilleures. Les garçons utilisent 20 pour cent de plus de ressources que les 

filles tandis que les urbains 2,3 fois plus de ressources que les ruraux.222 

Le besoin d’amélioration est reconnu.223 Les stratégies visent à appliquer de nouvelles approches 

pédagogiques, accroître les dépenses dans l’enseignement et appuyer les systèmes informatisés ainsi 

qu’octroyer des subventions au système d’enseignement privé afin qu’il puisse absorber les étudiants 

qui ne sont pas intégrés au système public. En 2018, le MENETFP a annoncé l’introduction des 

compétences TIC/numériques dans le programme de l’enseignement secondaire. Sur le plan pratique, 

le Centre d’Animation et de Formation Pédagogique (CAFOP) des enseignants a dirigé des projets 

pilotes qui intègrent les TIC à la formation des enseignants 224 . Enfin, des expériences sur le 

développement de l’apprentissage à distance à tous les niveaux de l’enseignement pour faire face à 

la fermeture des écoles à cause de la crise du COVID19 sont en cours et sont à capitaliser. 

 

 

 

222 The Jacobs Foundation. The State of EdTech in Ivory Coast. 2018. Disponible à l’adresse : 

https://jacobsfoundation.org/app/uploads/2019/06/The-State-of-EdTech-in-Ivory-Coast_2018.pdf. Consulté en mai 2020. 
223 La Banque mondiale. Le Défi des Compétences - Pourquoi la Côte d’Ivoire doit réformer son système éducatif? Janvier 2017.  

Disponible à l’adresse : http://documents.worldbank.org/curated/en/489601485265757400/pdf/112243-WP-FRENCH-PUBLIC-Côte-

dIvoire-4th-economic-update-feb2017-ligth.pdf. Consulté en mai 2020. 
224 http://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=10914&d=1#p 

Encadré 7 : Etude de cas d'utilisation - Centre d'Excellence en Cybersécurité. 

 

Depuis sa création en 2012, ESATIC a acquis de l’expertise en innovation pédagogique à travers 

des séminaires sur les nouvelles utilisations pédagogiques, à travers un partenariat solide avec 

des acteurs privés (Cisco, Orange, MTN, Huawei) ainsi qu'avec des établissements de 

l'enseignement supérieur (Télécom Bretagne, Sup’Com Tunis, Université Sophia Antipolis). 

Le programme équipe les salles de classe d'ordinateurs, d'accès Internet et d'un serveur local. Les 

ordinateurs fonctionnent sous Windows 10 et sont dotés d’une licence Microsoft Office. De plus, 

des ressources numériques dynamiques, telles que le cloud, existent. 

Avec l’aide d’un personnel enthousiaste et suite à l’élaboration de méthodes d'enseignement 

innovantes, ESATIC a pu obtenir les résultats suivants en 2019 : 

- 444 étudiants diplômés ; 

- 90 en Master ; 

- Taux d’emploi de 100 pour cent à la sortie ; 

- 11 enseignants dont 4 étudiants en doctorat. L'équipe pédagogique est jeune, ce qui a 

permis l’élaboration de méthodes pédagogiques innovantes. 

L'école a récemment intégré un incubateur pour suivre les diplômés et faciliter l'incubation et la 

mise en place de réseaux d'entrepreneurs/entreprises.  

Malgré cette performance, l'ESATIC éprouve des difficultés à recruter des enseignants. 

 

Source : Visite de terrain à l'ESATIC (Ecole Supérieure Africaine des TIC) 
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6.2.2. Compétences d’utilisateur (de base et intermédiaires) 

Les compétences d’utilisateur permettent d’utiliser sans risque les TIC pour appuyer les tâches ne 

relevant pas du domaine des TIC. L’utilisation et les avantages à tirer des compétences d’utilisateur 

dépendent du contexte. Le taux de pénétration du mobile en Côte d’Ivoire est de 134 pour cent.225 Le 

nombre des internautes atteint 11,95 millions de personnes, la majorité utilisant des appareils 

mobiles.226 Parmi les Ivoiriens, 34,5 pour cent détiennent des comptes d’argent mobile, 38 pour cent 

ont déjà envoyé ou reçu des fonds par voie numérique et 99 pour cent paient leurs frais de scolarité 

par voie numérique. Par ailleurs, 7,1 pour cent des Ivoiriens ont déjà effectué des transactions 

commerciales en ligne227 et plus de 29 pour cent (2,7 millions) sont abonnés à Facebook.228 Les 

réseaux 3G couvrent 89 pour cent229 de la population tandis que la 4G en couvre près de 50 pour 

cent.230 

La Côte d’Ivoire ne réalise pas son potentiel de capital humain. La capacité de développement du 

capital humain de la Côte d’Ivoire étant de 38,9 pour cent, seuls 51 pour cent du potentiel de capital 

humain peut être acquis dans le contexte actuel (plaçant le pays aux 119e et 113e rangs 

respectivement sur 130 pays).231 En Côte d’Ivoire, 71,6 pour cent des élèves achèvent le primaire 

contre 68,8 pour cent en Afrique subsaharienne et 90,8 pour cent dans les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche inférieure. Les compétences des élèves en alphabétisation et en 

mathématiques sont également inférieures à celles de leurs cohortes francophones. En 2018, 47,2 

pour cent seulement de la population âgée de plus de 15 ans étaient alphabétisés en 2018, le taux 

d’alphabétisation des jeunes étant supérieur et atteignant 58,4 pour cent.232  Les résultats sont 

visiblement inégaux entre les sexes, entre zones géographiques et entre statuts socioéconomiques.233  

  

 

225 Statistica. https://www.statista.com/statistics/502014/mobile-cellular-subscriptions-per-100-inhabitants-in-Côte-d-ivoire/. Consulté en 

mai 2020. 
226 Statistica. https://www.statista.com/statistics/505883/number-of-internet-users-in-african-countries/. Consulté en mai 2020. 
227 Global Findex. La Banque mondiale. https://globalfindex.worldbank.org/sites/globalfindex/files/countrybook/Côte%20d’Ivoire.pdf. Mai 

2020. 
228 Statistiques mondiales sur Internet. https://www.internetworldstats.com/stats1.htm. Consulté en mai 2020. 
229 GSMA. Triggering mobile internet use in Côte d’Ivoire and Tanzania.  

https://www.gsma.com/mobilefordevelopment/uncategorized/triggering-mobile-internet-use-in-Côte-divoire-and-tanzania-2/. Consulté en 

mai 2020 
230 GSMA. https://www.gsma.com/mobilefordevelopment/wp-content/uploads/2018/09/State-of-Mobile-Internet-Connectivity-2018.pdf. 

Consulté en mai 2020. 
231Rapport mondial sur le capital humain 2017. The World Economic Forum. 

https://weforum.ent.box.com/s/dari4dktg4jt2g9xo2o5pksjpatvawdb. Consulté en mai 2020. 
232 UNESCO. http://uis.unesco.org/en/country/ci. Consulté en mai 2020. 
233 https://oxfordbusinessgroup.com/overview/access-granted-increased-interest-private-sector-and-continued-efforts-state-level-broaden.  
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Les statistiques précédentes indiquent que 29 pour cent des Ivoiriens (utilisateurs de Facebook) sont 

dotés des compétences numériques de base, c’est-à-dire qu’ils peuvent accomplir des tâches simples 

en ligne, et qu’au moins 47 pour cent (des personnes alphabétisées) sont dotées de compétences 

numériques de base ou pourraient les acquérir. 

Figure 32 : Modèle d’apprentissage par mobile de Derycke234 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Système éducatif national et formation axée sur l’acquisition de compétences de base 

La Côte d’Ivoire dispose d’une structure d’éducation complète soutenue par 18 pour cent des 

dépenses totales du Gouvernement (4,4% de son PIB).235 Le système éducatif comprend le 

préscolaire, le primaire, le collège et le lycée, et suit la structure 6-4-3. Les centres de formation 

professionnelle et les collèges d’enseignement technique sont les sources d’enseignement et de 

formation techniques et professionnels (EFTP) dispensés au premier cycle du secondaire. Les 

sortants reçoivent des certificats d’aptitude professionnelle ou des certificats professionnels. Les 

lycées techniques et professionnels dispensent la formation dans le second cycle du secondaire, 

sanctionnée par des diplômes, des certificats de technicien et/ou des certificats de technicien 

supérieur.236 Dans l’ensemble, 11,7 pour cent (116 644) des étudiants sont inscrits à des 

programmes d’EFTP en 2018.237 Les programmes d’EFTP privés dominent le paysage, détenant 97 

pour cent des parts du marché, mais généralement ils dispensent une formation qui ne nécessite 

que des ressources minimales. Par conséquent, 60 pour cent seulement des étudiants fréquentent 

des établissements privés. La plupart des programmes (95 pour cent) sont proposés dans les 

grandes villes.238 Le secteur agricole intéresse seulement 0,2 pour cent des étudiants de l’EFTP. La 

plupart des étudiants (73 pour cent) portent leur intérêt sur les secteurs des services et de la 

fabrication (27 pour cent). Un des principaux objectifs en EFTP du Plan Sectoriel de l’Education et de 

la Formation est d’accroître le nombre, d’améliorer la qualité, de renforcer la pertinence et de mieux 

répartir géographiquement les programmes d’EFTP publics.  

 

234 Derycke, 2012 
235 UNESCO. Disponible à l’adresse : https://www.theglobaleconomy.com/Ivory-

Coast/Education_spending_percent_of_government_spending/. Consulté en mai 2020. 
236 Le secteur de l’éducation en Côte d’Ivoire. https://treccprogram.org/wp-content/uploads/2019/03/190122_Rapport-Comoe_-Etude-

sectorielle_Version-française.pdf. Consulté en mai 2020. 
237 UNESCO. http://uis.unesco.org/en/country/ci. Consulté en mai 2020. 
238 The Education Sector in Côte d’Ivoire. https://treccprogram.org/wp-content/uploads/2019/03/190122_Rapport-Comoe_-Etude-

sectorielle_Version-française.pdf. Consulté en mai 2020. 
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En général, l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire est assuré par le secteur privé, est dispensé en 

milieu urbain et est inabordable pour la plupart des individus. En 2016, les établissements 

d’enseignement supérieur étaient au nombre de 289 dont 83 pour cent privés.239 En 2014, tous ces 

établissements se trouvaient dans l’une des grandes villes du pays dont 70 à Abidjan.240 Parmi les 

étudiants, 40 pour cent sont des femmes.241 Les frais de scolarité représentaient en moyenne 149 

pour cent du PIB par habitant et les études durent entre 2 et 8 ans en suivant la structure licence-

master-doctorat.  

Compte tenu de l’importance des technologies numériques pour le programme de développement, 

des programmes récents se sont engagés dans l’amélioration de l’enseignement, l’apprentissage et 

la compréhension du numérique. Le Plan sectoriel de l’éducation (PSE) 2016-2025 vise à accroître 

un accès équitable à l’éducation, tout d’abord en « améliorant la qualité des services d’apprentissage 

et de formation ». Tel qu’il a été mentionné précédemment, en accord avec le plan du Gouvernement 

d’introduire les compétences TIC/numériques dans le programme de l’enseignement secondaire, le 

Centre d’Animation et de Formation Pédagogique (CAFOP) a mené des phases pilotes d’intégration 

des TIC à la formation des enseignants. 242 De plus, en coordination avec l’Initiative mondiale pour les 

écoles internet et les collectivités (GeSCI), le Gouvernement a lancé l’Initiative des écoles numériques 

africaines visant à transformer les écoles secondaires en cadres d’apprentissage intégrés et agiles à 

l’aide des technologies numériques.243 

 

239 La Banque mondiale. Evaluation de projet - Projet d'appui à l'enseignement supérieur en Côte d'Ivoire. Mars 2019. Disponible à 

l’adresse : http://documents.worldbank.org/curated/en/915091553558343307/pdf/Côte-d-Ivoire-Higher-Education-Development-

Support-Project.pdf. Consulté en mai 2020. 
240 Le secteur de l’éducation en Côte d’Ivoire. https://treccprogram.org/wp-content/uploads/2019/03/190122_Rapport-Comoe_-Etude-

sectorielle_Version-française.pdf. Consulté en mai 2020. 
241 La Banque mondiale. Consulté en mai 2020. 
242 Portail Officiel du Gouvernement de Côte d’Ivoire. Education : le Gouvernement Adopte un Nouveau Mode de Fonctionnement des 

CAFOP. Disponible à l’adresse :  http://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=10914&d=1#p. Consulté en mai 2020. 
243 GESCI, https://gesci.org/our-work/african-digital-school-inititiative-adsi/Côte-divoire-adsi-2016/. Consulté en mai 2020. 
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Les résultats de l’introduction des compétences TIC/numériques dans l’enseignement secondaire 

sont mitigés. Jusqu’à présent, seul le programme d’enseignement des TIC en tant que matière 

autonome au collège a été élaboré. Ce programme a été très faiblement mis en œuvre et de manière 

inégale dans les écoles publiques. Les principales raisons sont le manque de préparation et 

l’insuffisance des ressources. Peu d’établissements secondaires pouvaient se permettre de prendre 

en charge les coûts d’investissement dans la connexion Internet, les équipements et la construction. 

Certains lycées ont pu bénéficier de l’aide de fournisseurs nationaux (Orange, MTN) et mettre en 

œuvre des programmes TIC spéciaux. Certains établissements secondaires privés proposent des 

programmes de TIC dans de meilleures conditions d’apprentissage et d’enseignement. En moyenne, 

environ 82 pour cent des établissements secondaires publics ne disposent pas de salles 

informatiques et environ 17 pour cent n’ont pas accès à l’électricité (taux variant entre 2 pour cent et 

60 pour cent selon les régions).    

Formation informelle et renforcement des compétences numériques de base 

Les Ivoiriens renforcent leurs compétences numériques de base dans l’informel en se rendant dans 

des cybercafés et en exploitant la technologie des smartphones. Comme observé dans les pays tels 

que le Kenya, l’adoption du smartphone est probablement mue par des motivations sociales, 

personnelles (intérêts) ou financières. Toutefois, elle est freinée par les coûts élevés, l’insuffisance de 

compétences et l’inadéquation du matériel. L’apprentissage des compétences numériques de base 

Encadré 8 : Ecoles pour génération alpha 

 

En 2017, l’Initiative mondiale pour les écoles internet et les collectivités (GeSCI) est entrée en 

partenariat avec le Ministère de l'Education de la Côte d'Ivoire pour créer un programme visant à 

transformer le système d'éducation de base du pays. Nommée IENA ou Initiative des écoles 

numériques africaines, elle vise à transformer les établissements secondaires en écoles 

numériques d'excellence en y introduisant les TIC ; en améliorant l’enseignement des sciences, de 

la technologie, de l'ingénierie et des mathématiques (STIM) ; et en développant en général les 

enseignants sur le plan professionnel. 

Dans un premier temps, 20 écoles, 200 enseignants STIM, 400 enseignants d'autres matières, 

30 000 élèves et une vingtaine de conseils d’école et d'associations des parents d’élèves (APE) 

ont participé à l’IENA en utilisant les TIC et avec le financement de la fondation Mastercard. 

Par la suite, le programme a élargi l’application du modèle innovant d'intégration des TIC à 

l'enseignement et à l'apprentissage des STIM à l'ensemble de la Côte d'Ivoire. Elaboré par GeSCI, 

le modèle a été testé et validé à travers son projet pilote de Renforcement des pratiques 

innovantes dans l’enseignement secondaire (SIPSE), qui a été déployé dans 20 écoles secondaires 

au Kenya et en Tanzanie entre 2013 et 2015. 

Source : Initiative mondiale pour les écoles internet et les collectivités. 

https://www.financialafrik.com/2016/02/05/vers-lintroduction-des-tic-dans-le-systeme-educatif-de-base-de-la-Côte-

divoire/ 
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et intermédiaires augmente l’adoption ; la meilleure façon de l’apprendre est de suivre une formation 

individuelle.244 

Les cybercafés représentent un lieu de démocratisation de l’accès aux TIC 245  et constituent le 

principal point d’accès pour les femmes.246 Les utilisateurs se rendent dans les cybercafés pour 

accéder à Internet (57,6 pour cent), accéder aux services de téléphonie mobile (39,4 pour cent), et 

apprendre et tirer profit des services professionnels (3 pour cent). Le faible taux d’apprentissage peut 

refléter l’insuffisance et la fragmentation de la formation sur les TIC que les Ivoiriens reçoivent dans 

les établissements d’enseignement et de formation.  

 

6.2.3. Compétences numériques spécialisées (compétences avancées) 

La demande en compétences numériques augmente à mesure que la technologie numérique et 

l’informatisation s’introduisent dans tous les métiers - y compris l’agriculture. Les compétences 

numériques spécialisées - la capacité à utiliser et à manipuler les logiciels et les systèmes TIC (tels 

que, compétences en programmation) - sont acquises à travers une formation formelle ou autonome 

intensive et une certification. A ce titre, l’EFTP et les établissements d’enseignement supérieur 

ivoiriens sont les principaux dispensateurs de ces compétences.  

Système d’éducation formelle et formation sur les compétences spécialisées  

Les programmes de formation axée sur l’acquisition des compétences spécialisées dans l’EFTP et le 

troisième cycle de l’enseignement supérieur/l’enseignement supérieur ne répondent pas aux besoins 

des employeurs à cause de l’insuffisance d’infrastructures ainsi qu’à l’inadéquation de l’instruction et 

des ressources. Dans ces établissements, la « salle informatique » est le principal point d’accès aux 

technologies numériques et la formation est rarement axée sur des compétences spécialisées. Les 

ordinateurs fonctionnent sous Windows (7 à 10) en mode serveur local et disposent de la suite 

Microsoft Office (MO). La formation est axée e sur les outils d’informatisation de MO et l’utilisation de 

logiciels de comptabilité et de gestion. 

Ainsi, le rendement de l’investissement dans une formation EFTP pertinente est très élevé et le taux 

d’inscription moyen a augmenté de 11,7 pour cent.247 Les employeurs ont du mal à pourvoir les postes 

techniques, recourent à la formation interne et continuent de payer des salaires plus élevés pour ces 

postes.248  Il n’y a que 29 écoles spécialisées. Pour répondre à la demande des employeurs en 

travailleurs qualifiés, quatre nouveaux établissements d’EFTP seront construits. Il est aussi prévu de 

mettre en place une école professionnelle d’enseignement des TIC axé sur l’apprentissage du 

numérique et la création de technologies, l’automatisation et l’informatique.249 

Le taux de chômage chez les diplômés (12,2 pour cent) est supérieur à la moyenne nationale (5,3 

pour cent), indiquant une discordance entre l’offre de compétences et la demande du marché. Le taux 

 

244 Stepping into Digital Life. https://d20x8vt12bnfa2.cloudfront.net/reports/Stepping+Into+Digital+Life+-

+Digital+Skills+Observatory+Research+Report.pdf. Consulté en mai 2020. 
245 http://revues-ufhb-ci.org/fichiers/FICHIR_ARTICLE_530.pdf 
246 http://www.femmes-tic.org/fr/ 
247 République de Côte d'Ivoire. Plan Sectoriel Education/Formation 2016-2025. Disponible à l’adresse : 

http://www.unesco.org/education/edurights/media/docs/d705eb1ab09df6a1dc47968eb82e8aca457e6901.pdf. Consulté en mai 

2020. 
248 Société du compte du millénaire Contraintes pesant sur la croissance économique de la Côte d'Ivoire. 2015. Disponible à l’adresse : 

https://assets.mcc.gov/content/uploads/contraints-analysis-CIV.pdf. Consulté en mai 2020. 
249 Focus Education. http://www.focus-educ.com/projects/project-for-the-construction-and-equipment-of-four-new-technical-education-

and-vocational-training-facilities-ivory-coast/. Consulté en mai 2020. 
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d’inscription à l’enseignement supérieur ne s’est toujours pas rétabli après le conflit civil à cause des 

mauvais résultats des élèves du secondaire. En 2016, 192 842 étudiants s’étaient inscrits à 

l’enseignement supérieur, soit une moyenne de 774 inscriptions pour 100 000 habitants, contre 

3 500 inscriptions pour 100 000 habitants dans les PRITI.250 Parmi les étudiants, 36,6 se sont inscrits 

à des programmes de sciences, technologie, ingénierie et mathématiques (STIM), et 25,6 pour cent 

de ces étudiants étaient des femmes.251 Ces programmes ont également tendance à être plus coûteux 

compte tenu de leurs besoins en ressources, ce qui constitue une barrière à l’entrée. 252 

Le Gouvernement, en partenariat avec la Banque mondiale, a lancé le Projet d’appui au 

développement de l’enseignement supérieur pour remédier à ces problèmes. Les objectifs principaux 

du projet consistent, entre autres, à construire et renforcer des institutions techniques, d’intégrer la 

technologie au processus pédagogique et d’assurer la connectivité Internet pour tous sur le dernier 

maillon. 253 

Un projet pilote de développement des compétences numériques des jeunes et des populations 

vulnérables a été mis en place en Côte d’Ivoire. Ce projet est une initiative du Bureau International du 

Travail (BIT) dans plusieurs pays dont le Rwanda, le Kenya, le Nigéria, et le Sénégal. Les parties 

prenantes clés de ce projet sont (i) le Ministère de l’Emploi et de la Protection Sociale ; (ii) le Ministère 

de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle ; (iii) le Ministère de l’Economie 

Numérique et des Télécommunications et de l’Innovation la Poste ; et (iv) les associations 

d’employeurs.  

L’expansion des programmes de formation axée sur l’acquisition des compétences spécialisées est 

essentielle pour appuyer le développement de l’économie numérique, mais elle est confrontée à des 

défis majeurs. Le premier défi est le coût de la connectivité. Même si un réseau de fibre optique 

interconnecté a été mis en place entre les établissements publics du troisième cycle de 

l’enseignement supérieur, il n’est pas encore fonctionnel. En conséquence, chaque institution et leurs 

membres doivent souscrire à une connexion individuelle à plus faible vitesse et à coût plus élevé. Le 

deuxième défi est le faible nombre d’étudiants inscrits aux programmes STEM et TIC (voir le Tableau 

7). Cela est dû à la faiblesse de la performance des élèves en mathématiques, du primaire au 

secondaire - en conséquence, seule une proportion faible d’étudiants sont diplômés en STIM dans 

l’enseignement secondaire (environ 3 pour cent). Le troisième défi qui, dans une certaine mesure, 

résulte du deuxième défi mentionné précédemment est le faible nombre de formateurs en TIC 

hautement qualifiés. 

Tableau 7 : Pourcentage d’étudiants dans l’enseignement supérieur par programme en 2018/2019254 

 

Premier cycle 

universitaire Master Doctorat Total 

 

250 La Banque mondiale. Evaluation de projet - Projet d'appui à l'enseignement supérieur en Côte d'Ivoire. Mars 2019. Disponible à 

l’adresse : http://documents.worldbank.org/curated/en/915091553558343307/pdf/Côte-d-Ivoire-Higher-Education-Development-

Support-Project.pdf. Consulté en mai 2020. 
251 République de Côte d'Ivoire. Plan Sectoriel Education/Formation 2016-2025. Disponible à l’adresse : 

http://www.unesco.org/education/edurights/media/docs/d705eb1ab09df6a1dc47968eb82e8aca457e6901.pdf. Consulté en mai 

2020. 
252 La Banque mondiale. Enseignement supérieur en Côte d'Ivoire - Fiche de politique sectorielle. 2017. Disponible à l’adresse : 

http://documents.worldbank.org/curated/en/799711530269215680/text/Higher-Education-Policy-Note.txt. Consulté en mai 2020. 
253 La Banque mondiale. Evaluation de projet - Projet d'appui à l'enseignement supérieur en Côte d'Ivoire. Mars 2019. Disponible à 

l’adresse : http://documents.worldbank.org/curated/en/915091553558343307/pdf/Côte-d-Ivoire-Higher-Education-Development-

Support-Project.pdf. Consulté en mai 2020. 
254 Source : MESRS 
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Autres 80 % 83 % 93 % 81 % 

STEM (programmes TIC non inclus) 14 % 13 % 7 % 13 % 

Programmes TIC 6 % 4 % 0 % 5 % 

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 

 

Fournisseurs privés et à but non lucratif de formation axée sur l’acquisition des compétences 

spécialisées 

Même si le secteur privé administre 97 pour cent des programmes d’EFTP, il centre ses efforts sur les 

programmes à faible investissement. Les programmes d’EFTP privés investissent rarement dans les 

ressources au niveau nécessaire pour dispenser l’enseignement et fournir les infrastructures 

adéquates à la formation axée sur l’acquisition de compétences spécialisées. Les incubateurs, les 

pôles et les espaces de travail collaboratif, les ateliers de fabrication collaboratif et les parties tierces 

appuyés par les acteurs à but non lucratif et privés sont les chefs de file dans la formation sur les 

technologies et les processus numériques actuels. 

6.2.4. Compétences en e-business (compétences hautement spécialisées) 

Les compétences en e-business - une combinaison de compétences numériques et entrepreneuriales 

- permettent aux utilisateurs d’identifier et d’exploiter les TIC dans les affaires. L’existence de 

plateformes et d’applications d’e-business conviviales fait perdre aux compétences spécialisées leur 

valeur de prérequis à l’utilisation des TIC dans les affaires. Toutefois, la réussite repose sur la capacité 

à créer de nouveaux services et produits.255 Les profits sont réalisés par ceux qui contrôlent les 

données. Des études récentes montrent que l’Afrique subsaharienne fournit des données brutes mais 

débourse pour les renseignements et les produits numériques générés à partir de ces données.  

Alors que la transformation numérique avance à un rythme exponentiel, les technologies de base 

constituent actuellement le strict minimum pour fonctionner et ne génèrent plus des rendements 

acceptables. Ainsi, les pays tels que la Côte d’Ivoire doivent continuer à se constituer une main-

d’œuvre ayant des compétences numériques et un vivier de personnes ayant l’esprit d’entreprise pour 

monétiser les technologies dans l’économie numérique et au-delà.256 

Des progrès sont constatés à l’échelle régionale. Les entreprises numériques africaines produisent 

des logiciels pour les entreprises clientes et des composantes numériques pour les clients 

internationaux. Elles ont également mené à bien l’exploitation du savoir-faire expérientiel et la création 

de solutions numériques pour les clients et les problèmes locaux. 

Système d’éducation formelle et développement des compétences en e-business 

L’introduction à la formation axée sur l’acquisition des compétences en e-business a lieu lors de la 

formation en gestion d’entreprise aux niveaux de l’EFTP et de l’enseignement supérieur. Parmi les 

formateurs de l’enseignement supérieur ; 11,1 pour cent centrent leur intérêt sur l’économie et la 

gestion. Pourtant, à cause du faible investissement dans l’EFTP et de l’insuffisance des infrastructures 

et des ressources de formation dans l’enseignement supérieur, la formation axée sur l’acquisition des 

 

255  Union internationale des télécommunications, 2018 
256 Rapport sur l'économie numérique 2019. CNUCED. https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/der 2019_en.pdf? user = 46. Consulté 

en mai 2020. 
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compétences en e-business est principalement dispensée à travers des programmes 

communautaires spécialisés ou des programmes du troisième cycle universitaire. Certaines 

expériences sont réalisées avec des prestataires pour former un petit nombre d’étudiants dans des 

domaines particuliers. 

Pourvoyeurs privés de compétences en e-business 

Les pôles d’innovation constituent un moyen pour donner l’accès à un environnement en réseau 

visant à stimuler l’esprit d’entreprise et favoriser la réussite des entreprises. Ces centres ont 

généralement accès à la formation, à des mentors, à des investisseurs, à du personnel, au 

Gouvernement et à des entreprises internationales. Leurs infrastructures et leurs réseaux attirent les 

entrepreneurs en e-business.  

Il est encore difficile d’évaluer les pôles d’innovation dans le contexte africain étant donné qu’ils n’ont 

pas de cadre et de spécialité clairement définis.257 Toutefois, avec les bons éléments et la bonne 

orientation, les pôles peuvent catalyser la transformation. Aujourd’hui, la Côte d’Ivoire héberge 13 

accélérateurs, incubateurs et/ou espaces de travail collaboratif actifs.258 Le programme Web Amazon 

en est un exemple, il aide les femmes en milieu rural à numériser leurs entreprises en leur dispensant 

des compétences en Internet, marketing numérique et e-commerce.259 

 

6.2.5. Contraintes pesant sur le développement d’une main-d’œuvre dotée de compétences 

numériques 

Les contraintes pesant sur le développement d’une main-d’œuvre ivoirienne dotée de compétences 

numériques sont : 

• Alphabétisation - Le taux d’alphabétisation des adultes en Côte d’Ivoire est de 47,2 pour cent 

tandis que celui des jeunes est de 58,4 pour cent. Près de la moitié de la population ne sait pas 

lire. Les principales compétences nécessaires à la future main-d’œuvre comprennent les 

compétences numériques qui pourraient nécessiter d’être alphabétisé.  

• Qualité de l’EFTP et inégalités dans l’EFTP - Les prestataires privés dominent le paysage de l’EFTP 

et promeuvent des programmes qui nécessitent un investissement minimal dans les 

infrastructures tandis que les prestataires publics d’EFTP travaillent avec des infrastructures 

archaïques et/ou défaillantes. L’EFTP étant la voie la plus accessible pour acquérir des 

compétences numériques, l’offre en compétences du marché ne répond pas à la demande des 

employeurs ou aux normes. De plus, la majorité des programmes d’EFTP et du troisième cycle de 

l’enseignement supérieur sont proposés dans les grandes villes ; les villes rurales et les petites 

villes restent mal desservies. L’indice de capacité du capital humain de la Côte d’Ivoire en 2017 

qui était de 38,9 sur 100 (au 119e rang sur 130 pays) en témoigne. La population est jeune : en 

2018, 40 pour cent des Ivoiriens avaient entre 0 et 14 ans et 20 pour cent entre 15 et 24 ans.260 

 

257 Rapport sur l'économie numérique 2019. CNUCED. https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/der2019_en.pdf?user=46. Consulté en 

mai 2020. 
258 Bayem, M. Akwaba to the Côte d’Ivoire tech ecosystem! GSMA. 25 avril 2019. Disponible à l’adresse : 

https://www.gsma.com/mobilefordevelopment/blog/akwaba-to-the-Côte-divoire-tech-ecosystem/. Consulté en mai 2020. 
259 La Fondation Web. Meet the 2020 EQUALS Digital Skills Fund grantees!.24 mars 2020. Disponible à l’adresse : 

https://webfoundation.org/2020/03/meet-the-2020-equals-digital-skills-fund-grantees/. Consulté en mai 2020. 
260 CIA. The World Fact Book – Côte d’Ivoire. https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/iv.html. Consulté en mai 

2020. 
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En conséquence, il est impératif que le système éducatif public rectifie son tir dans la formation 

numérique et dans la préparation de la main-d’œuvre.261 

• Ecarts entre les sexes - Même s’il y a une plus grande parité entre les sexes suite aux récentes 

initiatives publiques, les femmes ivoiriennes restent un groupe marginalisé. Dans l’éducation, la 

parité observée au niveau primaire s’estompe aux niveaux secondaire et universitaire, et 

probablement davantage en milieu rural.  La déperdition chez les femmes est due à la pression 

familiale, aux grossesses et aux mariages précoces ou arrangés. La faiblesse des niveaux de 

compétences qui en résulte sape la justice reproductive et la participation au marché du travail 

des femmes tout en limitant le potentiel de développement de la Côte d’Ivoire. L’indice d’égalité 

entre les sexes de l’ODD 2019 de la Côte d’Ivoire, qui évalue son avancement vers la réalisation 

de la parité entre les sexes est de 48,9 sur 100, plaçant le pays au 109e rang sur 129 pays.262  

• Pertinence - La majorité des Ivoiriens utilisent la connectivité Internet pour les médias sociaux, la 

navigation ou la messagerie. Il peut leur sembler inutile d’acquérir des compétences d’utilisateur 

en rapport à la sécurité sur internet, aux applications logicielles, et à l’utilisation des TIC pour 

appuyer les tâches ne relevant pas du domaine des TIC, entre autres. Sur le plan économique, la 

plupart des entreprises restent de simples utilisateurs des technologies numériques. Afin de 

multiplier les avantages économiques tirés de la numérisation, un nombre important d’entreprises 

doivent développer, distribuer et gérer les technologies.263  

• Nature dynamique de la transformation numérique mondiale - La révolution numérique a connu 

un avancement, une commercialisation et une consolidation rapides des gains. Ainsi, le 

développement intelligent et en temps opportun de la main-d’œuvre dans un climat de 

transparence, d’intégrité et de bonne gouvernance est essentiel. Face à ce fait combiné à la 

nécessité de numériser tous les aspects de la vie sous la pression de la pandémie mondiale de 

COVID-19, la Côte d’Ivoire devrait agir plus rapidement que ne le dictent les calendriers politiques 

publics. 

6.3 Recommandations en rapport aux Compétences Numériques et marche à 

suivre 

Les politiques et les initiatives en rapport aux compétences numériques devraient porter à un niveau 

maximal l’adoption des nouvelles technologies et des nouveaux processus, préparer une main-

d’œuvre de qualité et agile et réduire au minimum les perturbations. Elles devraient également 

prendre en charge la main-d’œuvre tout au long de son parcours - à commencer par l’acquisition des 

compétences fondamentales, techniques et agiles au sein du système éducatif formel et jusqu’au lieu 

de travail, et par la numérisation de la société. Elles devraient être appuyées par des politiques 

générales d’économie numérique qui favorisent l’agilité opérationnelle. Une analyse de rentabilité 

réelle de la transformation numérique est prévue dans le plan de numérisation des services publics 

en Côte d’Ivoire. 

 

261 The Global Human Capital Report 2017. The World Economic Forum. 

https://weforum.ent.box.com/s/dari4dktg4jt2g9xo2o5pksjpatvawdb. Consulté en mai 2020. 
262 Equal Measures 2030. https://www.equalmeasures2030.org/products/global-report-2019/. Consulté en mai 2020. 
263 ICTSD. http://www.ictsd.org/opinion/seizing-the-benefits-of-the-digital-economy-for-development. Consulté en mai 2020. 
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Compte tenu de la nature de l’économie numérique, les recommandations visant à renforcer les 

compétences numériques sont les suivantes : 

 

 

R5.1. [Résultat rapide] En dehors des systèmes d’apprentissage formels, utiliser des jeux 

accompagnés d’incitations pour convertir l’utilisation de la technologie numérique des jeunes 

Ivoiriens en un intérêt pour l’apprentissage des compétences numériques. Cela comprend des 

outils qui mettent en évidence les parcours vers l’entrepreneuriat numérique que la main-

d’œuvre peut emprunter : en particulier le développement, la distribution et la gestion des 

technologies. Le Gouvernement élabore et met en œuvre une politique visant à appuyer et 

inciter les créateurs et acteurs numériques nationaux à promouvoir de tels outils. 

 

R5.2. [Résultat rapide] Produire une analyse du marché local pour les produits et services 

numériques potentiels et créer des incitations commerciales qui encouragent un 

entrepreneuriat numérique réussi. Les entrepreneurs numériques qui créent de nouveaux 

services et produits sont ceux qui tirent le plus profit de l’économie numérique. Ainsi, il est 

crucial que le Gouvernement réduise au minimum les défis que les entreprises doivent 

surmonter. En plus de réduire l’asymétrie de l’information, le GdCI peut promouvoir des 

programmes de capital-risque, des partenariats sud-sud qui aident les secteurs public et privé 

à maximiser l’exploitation des technologies numériques et de l’expertise interne, en 

encourageant l’entrepreneuriat interne et/ou la gestion de capital-risque par des motivations 

commerciales, et en fournissant une aide de contrepartie ou en mettant en place des mesures 

incitatives pour les pôles d’innovation qui promeuvent l’entrepreneuriat numérique adapté aux 

besoins locaux. 

 

R5.3. [Priorité élevée] Doter les individus de compétences générales en alphabétisation, en calcul, 

en compétences numériques transversales, en compétences d’utilisateurs du numérique et 

en compétences numériques spécialisées à travers des systèmes d’apprentissage publics, 

privés et industriels. A l’aide d’une pédagogie scientifique moderne et d’une formation sur les 

compétences numériques pour les enseignants, intégrer les compétences numériques au 

processus pédagogique, intensifiant ainsi l’exposition des élèves du primaire et du secondaire 

aux technologies numériques et renforçant leur aisance face à celles-ci. Le GdCI pourrait 

également établir des partenariats avec des créateurs numériques locaux et nationaux ainsi 

que des prestataires de services pour le conseiller et l’aider à permettre aux individus 

d’acquérir les compétences numériques. Le Gouvernement, à travers le Projet d’appui au 

développement de l’enseignement supérieur et en collaboration avec le secteur, pourrait 

évaluer et améliorer la fourniture de compétences numériques spécialisées et avancées 

(spécialisées+) adaptées au marché par l’EFTP et le troisième cycle de l’enseignement 

supérieur. De plus, le Gouvernement pourrait mettre en place des mesures incitatives 

encourageant la formation axée sur l’acquisition des compétences sectorielles en interne, et 

appuyer financièrement et stratégiquement les ateliers autonomes sur les compétences 

numériques d’utilisateur ainsi que les programmes de formation axée sur l’acquisition de 

compétences numériques communautaires/entre pairs pour accélérer l’alphabétisation 

numérique des adultes. 
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R5.4. [Long terme] Définir et mettre en œuvre des lignes directrices pour réorienter les politiques 

d’éducation, de développement de la main-d’œuvre et de services dans un cadre de 

compétences numériques, en mettant l’accent sur la parité entre les sexes et l’équité spatiale. 

Cela permettra de définir les objectifs de formation axée sur l’acquisition des compétences 

numériques ainsi que les bases pour numériser les services et intégrer la technologie 

numérique et les principes de gouvernance ouverte au processus d’élaboration des politiques 

afin de renforcer l’inclusivité et l’efficacité des calendriers. La parité entre les sexes et l’équité 

géographique dans les initiatives d’économie numérique peut être recherchée à travers des 

mandats et des mesures incitatives pour les exécutants. Le Gouvernement, en collaboration 

avec l’association des professionnels des TIC (GOTIC), dirigerait ce processus qui devrait 

aboutir : (i) à l’adoption d’un cadre pour les compétences numériques ; et (ii) à l’intégration de 

la formation axée sur l’acquisition des compétences numériques à l’éducation formelle. 
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 Conclusion : perspectives d’avenir 

 

A l’échelle mondiale, l’économie numérique est devenue un moteur important de la croissance 

économique, de l’innovation et de l’amélioration de la prestation des services. La numérisation change 

rapidement les modèles de base des activités économiques et sociales dans nos sociétés : 

l’apprentissage, le travail, les affaires et la communication. Le nombre d’utilisateurs d’Internet dans 

le monde est passé de 1 milliard en 2005 à plus de 4 milliards en 2019. La contribution de l’économie 

numérique devrait croître et passer de 15,5 pour cent à un quart du PIB mondial entre 2016 et 2026. 

Chaque dollar investi dans des infrastructures TIC entre 2016 et 2018 pourrait rapporter 5 USD d’ici 

à 2025. Combler le déficit d’infrastructures en Afrique et accompagner cette action par le 

renforcement des autres piliers de base peut produire des avantages économiques évidents, créer 

ces emplois tant nécessaires, et conduire à l’amélioration des services aux consommateurs. 

Les résultats de l’étude diagnostique en Côte d’Ivoire montrent que ce potentiel est encore sous-

exploité. La Côte d’Ivoire a été en mesure d’élargir l’accès aux infrastructures numériques et le cadre 

réglementaire des télécommunications est robuste à bien des égards. Toutefois, la réglementation 

pourrait être plus efficace de manière à encourager davantage la dynamisation de la concurrence et 

des avantages pour les consommateurs. De plus, le pays devrait accélérer la mise en service de son 

réseau dorsal public de fibre. 

Les plateformes numériques publiques représentent un domaine qui pourrait stimuler la demande 

d’accès à Internet mais aussi permettre au secteur public d’accroître son efficacité et de renforcer 

l’attention accordée aux individus. Toutefois, le manque de coordination et de capacité entrave les 

efforts du Gouvernement dans ce domaine. Une approche stratégique à l’échelle du Gouvernement 

est nécessaire, combinée au renforcement de l’attention accordée à la qualité, l’accessibilité et 

l’interopérabilité des systèmes existants. Il est recommandé de prendre des mesures visant à rendre 

l’approche davantage axée sur les données et centrée sur les individus. 

Concernant les services financiers numériques, l’argent mobile a réussi à renforcer l’inclusion 

financière en Côte d’Ivoire, mais l’environnement favorable est encore assez rigide et doit donc être 

rendu plus flexible afin d’appuyer l’innovation dans les services financiers numériques. La non-

possession de pièces d’identité qui sont nécessaires pour inscrire une partie de la population, 

l’absence de directives et de règles claires régissant l’accès aux canaux USSD et la tarification de 

l’argent mobile constituent les principaux goulots d’étranglement. Par ailleurs, plusieurs initiatives 

sont actuellement mises en œuvre sans coordination de leur approche. Enfin, le manque 

d’interopérabilité des services financiers numériques entrave le progrès dans ce domaine. 

Concernant l’entrepreneuriat numérique, le pays est doté d’un écosystème de startups dynamique 

mais encore petit proposant différents services numériques. En plus des problèmes en rapport aux 

autres piliers de l’économie numérique mis en évidence dans ce rapport, l’écosystème de 

l’entrepreneuriat est miné par la faiblesse de la culture de l’entrepreneuriat ; le manque de formation 

et d’appui ; le faible accès aux marchés ; l’insuffisance de financement ; et un cadre institutionnel, 

réglementaire et fiscal qui devrait être amélioré. 

Enfin, chaque pays doit se préparer à la transformation numérique ; investir dans les compétences 

numériques est une opportunité à saisir pour renforcer la capacité du capital humain ivoirien. La 

technologie numérique et les mégadonnées stimule également de nombreux catalyseurs de la 

croissance économique. Il s’agit notamment de la transparence de la gouvernance, des 
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infrastructures, de l’efficience des prestations de services, de l’efficacité de la fiscalité des entreprises 

et de la compétitivité mondiale de la main-d’œuvre. Les compétences numériques des Ivoiriens font 

partie intégrante de tout avantage compétitif (ou comparatif) futur et doivent être développées à 

travers des stratégies et des programmes inclusifs, intelligents, opportuns et agiles. Il est impératif 

d’agir maintenant étant donné que la révolution numérique se produit maintenant avec dynamisme 

et, si elle n’est pas maîtrisée, accentuera les inégalités dans le monde. 

La Côte d’Ivoire dispose de larges possibilités pour améliorer le taux de pénétration et le prix de la 

connexion à large bande afin de se préparer à faire face à une crise perturbatrice majeure, telle que 

la crise liée à la pandémie de COVID-19. En poursuivant activement son programme du numérique, le 

pays renforcera sa capacité à répondre et à se redresser d’une telle crise. Chaque pilier a un rôle à 

jouer dans cette réponse. Par exemple, l’accessibilité financière et la fiabilité de l’internet sont des 

éléments vitaux de l’économie pendant cette pandémie. Alors que les pays imposent des mesures de 

distanciation sociale, il est d’une importance primordiale de combler la fracture numérique pour 

garantir que les interactions économiques puissent se maintenir et pour mieux préparer les pays aux 

crises dans le futur. De plus, il est essentiel d’assurer la continuité des services publics pour préserver 

le bien-être de la population étant donné que le pays doit s’appuyer sur les technologies numériques, 

dépendance qui sera la « nouvelle norme » dans le travail, la scolarisation et la prestation des services 

publics. Enfin, renforcer la fintech permet d’aider les entreprises et les communautés les plus 

affectées, étant donné que les économies dépendent de plus en plus de la fintech pour rester à flot 

alors que la demande de services tels que les paiements mobiles, la livraison de nourriture et les 

achats en ligne augmentera de manière exponentielle. 

En se basant sur l’analyse, la liste complète des recommandations détaillées, qui sont amplement 

développées dans les différents chapitres du rapport, est récapitulée ci-après : 

 

Recommandations en rapport aux infrastructures numériques 

• Résultat rapide (à court terme) :  

- R1.1 -  Le gouvernement pourrait finaliser dès que possible le contrat de gestion pour 

rendre opérationnel le backbone public (réseau national à large bande), sinon l’impact 

positif de l’infrastructure déjà construite restera une opportunité non exploitée. 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R1.2 -  En ce qui concerne les réseaux d’accès à la connectivité (last mile), les autorités 

pourraient chercher à parvenir à une plus grande connectivité numérique en stimulant les 

investissements à travers une éventuelle combinaison : (i) d’obligations de couverture ; (ii) 

d’incitations fiscales ; (iii) d’incitations aux infrastructures ; (iv) de subventions à 

l’investissement. 

• Long terme :  

- R1.3 - En ce qui concerne les réseaux d’accès à la connectivité (last mile), le régulateur 

pourrait stimuler le marché de détail du haut débit fixe en renforçant l’ouverture du marché 

de gros du haut débit fixe (où Orange jouit d’une position dominante). 

Recommandations en rapport aux plateformes numériques 

• Résultat rapide (à court terme) :  

- R2.1 - Élaborer un plan directeur pour les plateformes existantes (inventorier et auditer les 

plateformes existantes).  

- R2.2 - Créer une passerelle commune pour la plateforme d’e-paiements gouvernementaux 

utilisant les services bancaires traditionnels, les cartes de crédit et l’argent mobile. 
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• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R2.3 - Utiliser la puissance de la technologie pour améliorer la gestion de la santé. 

- R2.4 - Développer un programme d’e-éducation. 

- R2.5 - Développer une couche d’interopérabilité entre les plateformes existantes et la 

plateforme d’identification (ID) nouvellement développée. 

- R2.6 – Mettre en place un centre de données national. 

• Long terme :  

- R2.7 - Réorganiser le Gouvernement afin de promouvoir des agences qui pourraient 

superviser la conception et la maintenance des plates-formes numériques et diriger les 

différents ministères de tutelle vers une approche à l’échelle du Gouvernement. 

- R2.8 - Analyser, rationaliser et optimiser le cadre réglementaire de l’économie numérique. 

 

Recommandations en rapport aux services financiers numériques 

• Résultat rapide (à court terme) :  

- R3.1 - Adopter des réformes juridiques et réglementaires clés pour améliorer les conditions 

d’accès et stimuler l’utilisation des services financiers numériques par les particuliers et 

les MPME tout en ouvrant la voie aux fintechs aux niveaux régional et national. 

 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R3.2 - Améliorer l’infrastructure financière pour favoriser davantage l’expansion de SFN. 

 

• Long terme :  

- R3.3 - Améliorer les principaux facteurs du marché des SFN et de la collaboration avec le 

secteur. 

- R3.4 - Améliorer la capacité financière et la résilience en tirant parti du réseau postal pour 

accroître la capacité financière. 

Recommandations en rapport à l’entrepreneuriat numérique 

• Résultat rapide (à court terme) :  

- R4.1 – Renforcer les organisations d’appui à l’entrepreneuriat (OAE). Renforcer la formation 

en affaires et l’appui au démarrage, en particulier les programmes de formation intensive sur 

les compétences d’affaires et techniques. 

 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R4.2 - Stimuler les premiers marchés pour les startups et soutenir leur passage à l’échelle 

régionale. Bâtir les marchés pour les entrepreneurs numériques en facilitant l’accès des 

entrepreneurs locaux aux marchés publics et en renforçant leurs liens avec les entreprises 

établies. 

- R4.3 - Mettre en place des mécanismes de financement de pré-amorçage et réduire les 

risques liés au financement d’amorçage privé. Combler le déficit de financement de 

démarrage des startups numériques en soutenant les initiatives émergentes en matière de 

nouveaux instruments de financement alternatif. 

 

• Long terme :  

- R4.4 - Mettre le cadre institutionnel, réglementaire et fiscal en conformité avec les normes 

internationales. Plaider pour l’initiative en rapport à la zone de libre-échange à l’échelle du 

continent africain pour permettre aux entreprises numériques de s’étendre plus facilement à 

travers l’Afrique de l’Ouest et le continent. 



 

137 

 

  



 

138 

 

Recommandations aux compétences numériques 

• Résultat rapide (à court terme) : 

- R5.1 - En dehors des systèmes d’apprentissage formels, utiliser des jeux accompagnés 

d’incitations pour convertir l’utilisation de la technologie numérique des jeunes Ivoiriens en 

un intérêt pour l’apprentissage des compétences numériques. 

- R5.2 - Produire une analyse du marché local pour les produits et services numériques 

potentiels et créer des incitations commerciales qui encouragent un entrepreneuriat 

numérique réussi. 

 

• Priorité élevée (court à moyen terme) : 

- R5.3 - Doter les individus de compétences générales en alphabétisation, en calcul, en 

compétences numériques transversales, en compétences d’utilisateurs du numérique et 

en compétences numériques spécialisées à travers des systèmes d’apprentissage publics, 

privés et industriels. 

 

• Long terme :  

- R5.4 - Définir et mettre en œuvre des lignes directrices pour réorienter les politiques 

d’éducation, de développement de la main-d’œuvre et de services dans un cadre de 

compétences numériques, en mettant l’accent sur la parité du genre et l’équité spatiale. 

  



 

139 

 

 Références 

 

 

1. Alliance for Financial Inclusion (AFI).. “Guideline Note 19: Digital Financial Services (DFS) Basic 

Terminology.”, 2016. 

2. Balancing-Act, Côte d’Ivoire : Fiscalité des entreprises de télécommunications, February 2014. 

3. BCEAO, annual report on digital financial services, 2018. 

4. CGAP, Regulatory Framework for DFS in Côte d’Ivoire, 2017. 

https://www.cgap.org/research/publication/regulatory-framework-dfs-Côte-divoire 

5. Christine Zhen-Wei Qiang, George R. Clark, and Naomi Halewood, Information and 

Communications for Development:  Global Trends and Policies, 2006. 

6. COFINA & Kisskiss bankbank, Bilan et recommandations pour le développement du 

financement participatif en Afrique de l’Ouest, 2017. 

7. Economist Intelligence Unit, Inclusive internet index, 2019. 

8. Endeavor, Fostering Productive Entrepreneurship Communities, 2018. 

9. Evans, D.S. 2013. Economics of vertical restraints for multi-sided platforms. University of 

Chicago Institute for Law & Economics Olin Research Paper, (626). 

10. Flair Ivory Coast Are We One, IPSOS, 2019. 

11. GALI, Accelerating Startups in Emerging Markets: Insights from 43 Programs, 2017. 

12. Gallup, World Survey, 2019. 

13. Gallup, Media Use in SSA, 2015. 

14. GSMA & Deloitte, Digital inclusion and mobile sector taxation, 2015. 

15. Global Entrepreneurship Index, GEDI & GEN 2018. 

16. GSMA. 2016. Connected Society, Consumer barriers to mobile internet adoption in Africa.  

17. GSMA Intelligence, 2019. 

18. Harvard Business Review, 2018. 

19. ILO, 2018. Issue Brief No.6 prepared for the Global Commission on the future of Work, ILO, 

2018.  

20. IPSOS, 2019. 

21. ITU, ICT Price Baskets (IPB), 2017. 

22. ITU, Individuals using the Internet (from any location) by gender, 2018. 

23. Lauer, Kate and Timothy Lyman, “Digital financial inclusion: implications for customers, 

regulators, supervisors, and standard-setting bodies.” CGAP brief, Washington, DC: World Bank 

Group, 2015. 

24. Loi 2013-450 19 juin 2013 relatives à la protection des données personnelles. 

25. Loi 2013-546 30 juillet 2013 relatives aux transactions électroniques. 

26. McKinsey Global Institute, Lions go Digital: The Internet’s transformative potential in Africa, 

2014. 

27. Olofsson, Anders D., and Ola J. Lindberg. "An Ethical Perspective on ICT in the Context of the 

Other." In Handbook of Research on Digital Information Technologies: Innovations, Methods, 

and Ethical Issues, pp. 506-521. IGI Global, 2008. 

28. Partech Ventures’ Annual report on VC funding in Africa, 2019 

29. SeedStars’ Annual report, 2019 

30. SNDI. L’intranet de l’administration nationale: Infrastructures Réseaux, 2019. 



 

140 

 

31. Telegeography, Côte d’Ivoire, 2016. 

32. The World Economic Forum, The Global Human Capital Report, 2017. 

33. Third Way, The Rise of the Angel Investor: A Challenge to Public Policy, 2017. 

34. UNCTAD, 2018a. B2C e-Commerce Index 2018: Focus on Africa, Geneva: United Nations 

Conference on Trade and Development. 

35. UNCTAD, Regional Integration and Non-Tariff Measures in the Economic Community of West 

African States, 2018. 

36. UNDP, Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update, New York NY: 

United Nations Development Program, 2018. 

37. Venture Finance in Africa, VC4A, 2017. 

38. WEF. The Global Risks Report 2019, Geneva: World Economic Forum, 2019.   

39. World Bank, ID4D Country Diagnostic: Côte d’Ivoire, 2016. 

40. World Bank, World Development Report: Digital Dividends, 2016. 

41. World Bank, Governance and Institutional Development Project (P107355) Implementation 

Completion and Results Report (Ida-55010, Ida-H4010) page 16, 2017. 

42. World Bank, Enterprise Survey in Côte d’Ivoire, 2017. 

43. World Bank, Open Data, 2017   

44. World Bank, Assessment of the Private Equity and Venture Capital Industry in Côte d’Ivoire, 

2018. 

45. World Bank Group, The Market for Remittance Services in Southern Africa. Washington, DC: 

World Bank, 2018.  

46. World Bank, West Africa Unique Identification for Regional Integration and Inclusion, 2018. 

47. World Bank, Access to USSD in WAEMU, 2019. 

48. World Bank, Côte d’Ivoire Country Overview, 2019. 

49. World Bank, Doing Business in Côte d’Ivoire, 2019. 

50. The World Bank. Project Appraisal – Côte d’Ivoire Higher Education Support Project, March 

2019. 

51. World Bank, Woman, Business and the Law, 2019. 

52. World Factbook, CIA, 2018   

 

 

  



 

141 

 

 Annexes 

Annexe 1 : Indicateurs en rapport aux Infrastructures Numériques 

 

Pays 
G5 

Sahel 
CEDEAO 

Pourcentage 
d’individus 

utilisant 
Internet (2017) 

Pénétration 
unique mobile 

HD (2019) 

Vitesse de 
téléchargement 

moyenne 
(Mbps, 2019) 

Voix et 
données à 

faible 
utilisation 

(500 Mo) en 
pourcentage 
du RNB par 

hab. 
(2019) 

Burkina Faso Oui Oui 16 % 18 % 1.02 21 % 

Tchad Oui Non 6 % 10 % N/D 39 % 

Mali Oui Oui 13 % 14 % 1.56 20 % 

Mauritanie Oui Non 21 % 30 % 0.59 6 % 

Niger Oui Oui 10 % 8 % 0.71 57 % 

Bénin Non Oui 20 % 18 % 0.94 10 % 

Cap Vert Non Oui 57 % 43 % 3.31 10 % 

Côte d’Ivoire Non Oui 44 % 34 % 1.83 8 % 

Gambie Non Oui 20 % 22 % 1.21 13 % 

Ghana Non Oui 39 % 40 % 3.20 3 % 

Guinée-
Bissau 

Non Oui 4 % 16 % N/D 26 

Liberia Non Oui 8 % 24 % 2.11 60 % 

Nigeria Non Oui 42 % 30 % 1.56 4 % 

Sénégal Non Oui 46 % 26 % 2.25 25 % 

Sierra Leone Non Oui 9 % 26 % 1.20 6 % 

Togo Non Oui 12 % 21 % 1.96 25 % 
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Annexe 2 : Indicateurs en rapport aux Services Financiers Numériques 

Dimensions et mesures/indicateurs de l’évaluation   Source de données 

4 Services financiers numériques 

4.1 Adoption et utilisation des services financiers numériques 

4.1.1. Pourcentage d’adultes ayant un compte d’opérations à réserve de valeur 41,3 % 

4.1.2 Pourcentage d’entreprises ayant un compte d’opérations à réserve de 

valeur 
N/D 

4.1.3 Pourcentage des adultes utilisant Internet ou un téléphone mobile pour 

accéder au compte d’opérations 
33,3 % 

4.1.4 Pourcentage d’adultes ayant effectué ou reçu un paiement numérique au 

cours des 12 derniers mois 
38,3 % 

4.1.5 Pourcentage des adultes ayant utilisé Internet pour payer des factures ou 

effectuer un achat en ligne au cours de l’année passée 
7,1 % 

4.1.6 Pourcentage des paiements agricoles effectués par voie numérique … 

4.1.7 Pourcentage des personnes ayant envoyé ou reçu un transfert de fonds 

national par voie numérique 
26,5 % 

4.1.8 Pourcentage des salariés recevant leur salaire par voie numérique … 

4.1.9 Pourcentage des entreprises acceptant les paiements numériques N/D 

4.1.10 Nombre de transactions électroniques/numériques de détail par 

habitant 
N/D 

4. 1.11 Volume des transactions électroniques/numériques par habitant N/D 

4.2 Politique et réglementation 

4.2.1 Pénétration du marché 

4.2.1.1 Pourcentage de transactions électroniques/numériques de détail par 

habitant facilitées par des entités non bancaires 
N/D 

4.2.2 Moyens de livraison et innovation des produits 

4.2.2.1 Pourcentage des transferts sociaux G2P décaissés par voie numérique N/D 

4.2.2.2 Nombre de points d’accès sans agence pour 100 000 adultes (tels que, 

agent, PDV, GAB) 

6,9 GAB pour 

100 000 adultes 

4.2.2.3 Pourcentage des comptes ouverts à distance  N/D 

4.2.3 Gestion des risques associés à la finance numérique 

4.2.3.1 Pourcentage des plaintes de consommateurs en rapport aux services 

financiers numériques 
N/D 

4.3 Infrastructures financières 

4.3.1 Systèmes de paiement de détail 

4.3.1.1 Volume des transactions traitées par les systèmes de paiement de 

détail 
N/D 

4.3.1.2 Valeur des transactions traitées par les systèmes de paiement de détail N/D 

4.3.2 Systèmes de rapport de solvabilité/transactions sécurisées 

4.3.2.1 Indice de solidité des garanties juridiques (composantes sélectionnées, 

à déterminer) 
6 

4.3.2.2 Indice de profondeur du renseignement sur la solvabilité (composantes 

sélectionnées, à déterminer) 
8 

4.3.2.3 Couverture du registre de crédit (pourcentage d’adultes) 0,0 

4.3.2.4 Couverture de la centrale des risques (pourcentage des adultes) 22,1 
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Annexe 3 : Entrepreneuriat numérique 

2.1. Glossaire des termes techniques fréquemment utilisés 

Ecosystème entrepreneurial : Combinaison opérationnelle d’un ensemble de facteurs permettant aux 

entreprises de réaliser leur fort potentiel de croissance. Six principaux facteurs définissent cet 

environnement : les marchés, le capital humain, l’accessibilité et la diversité des financements, la 

réglementation, la culture et les systèmes d’appui. 

Travail collaboratif : Style de travail basé sur un espace de travail partagé et un réseau de travailleurs 

favorisant l’échange et l’ouverture. 

Incubateur : En tant que structures d’appui aux projets de création d’entreprise, les incubateurs 

peuvent apporter un appui en termes d’hébergement, de conseil, de réseautage et de financement, 

ou d’aide à la levée de fonds dans les premières phases de la vie d’une entreprise. Contrairement à 

une pépinière d’entreprises, un incubateur appuie les très jeunes entreprises ou les entreprises en 

cours de création en leur proposant un ensemble de services adaptés. Les incubateurs peuvent se 

distinguer entre eux par les services qu’ils proposent, qu’ils soient gratuits ou non, ou par le type de 

projets qu’ils ciblent. 

Accélérateur : Un programme d’accélération fournit aux entreprises des outils adéquats pour se 

développer : mentorat, accès aux réseaux et aux investisseurs, et autres formes d’appui pour qu’elles 

puissent réaliser leur viabilité financière. Les entreprises qui participent à un programme 

d’accélération ont généralement dépassé la phase du démarrage et sont entrées dans la phase de 

mise à l’échelle, mais ont besoin de conseils et d’autres ressources pour accélérer leur croissance. 

Les accélérateurs proposent généralement un programme court et intensif, et présentent les 

caractéristiques suivantes :   

✓ Durée brève : programmes courts et intensifs (généralement entre trois et six mois) 

✓ Fondé sur les cohortes : sélection et formation d’un groupe d’entreprises pour faciliter 

l’apprentissage entre pairs 

✓ Candidature ouverte : le processus est ouvert à toutes les entreprises, tout en étant également 

concurrentiel 

✓ Facilite l’accès au financement : fournit aux entreprises participantes un accès direct au 

financement ou un contact direct avec des investisseurs potentiels 

Atelier de fabrication collaborative (FabLab ou Makerspace) : Structure ouverte au public mettant à 

disposition des machines-outils et outils à commande numérique généralement réservés aux 

professionnels à des fins de prototypage rapide ou de production à petite échelle. Ces tiers-lieux 

permettent aux personnes ayant le même état d’esprit de partager leurs idées, leurs outils et leurs 

compétences. 

Capital-investissement : Acquisition de titres de participation dans des sociétés généralement non 

cotées. Cette opération est réalisée par l’achat de titres existants auprès d’anciens actionnaires ou 

de titres nouvellement émis lors d’une augmentation de capital. Le capital-investissement peut être 

utilisé pour financer de jeunes entreprises (capital-risque), le développement d’entreprises en 

croissance (capital-développement) et transférer ou acquérir des entreprises (prise de contrôle par 

recours à l’emprunt). 

Investisseur providentiel (Business Angel) : Désigne une personne qui investit financièrement dans 

une startup. La plupart du temps, l’investisseur providentiel fait partie des premiers investisseurs et 

s’intéresse directement au projet dans lequel il investit. Il met à la disposition de l’entrepreneur ses 

compétences, son expérience, son réseau d’affaires et son temps. L’investisseur providentiel est 

également un entrepreneur associé. 
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Financement participatif : Financement de projets (d’entreprises, d’ONG, etc.) par un public intéressé 

mais non professionnel - la « foule » ou crowd dans l’expression anglaise correspondante crowd 

funding - utilisant généralement les médias interactifs comme canal d’acheminement du financement. 

Il existe quatre types de financement participatif : à travers des dons (entreprise commerciale ou à 

caractère social), des prêts (avec ou sans remboursement d’intérêts à l’investisseur), la participation 

au capital (avec un retour sur investissement attendu par l’investisseur) et la prévente (dans laquelle 

l’utilisateur reçoit un produit ou service en contrepartie de sa contribution). 

Prêts à intérêt zéro : Des prêts à vocation sociale, sans garantie ni caution et à taux zéro, généralement 

accordés aux fondateurs ou aux dirigeants d’entreprises (et non à l’entreprise elle-même) pour 

financer leurs activités. Souvent, ils sont accordés en fonction de la réalisation de conditions 

consistant à remplir un certain nombre de critères sociaux (tels que, emploi ou potentiel de 

développement). Chaque emprunteur devra certifier sur l’honneur sa capacité à rembourser le prêt. 

Levée de fonds : Terme opérationnel par lequel une entreprise ou un groupe d’investisseurs cherchent 

de nouvelles ressources financières. Cette levée de fonds entraîne une augmentation du capital de 

l’entreprise et provient souvent de différents investisseurs, tels que des investisseurs providentiels, 

des investisseurs institutionnels ou des particuliers si l’entreprise est cotée en bourse. 

Audit préalable : Ensemble de vérifications qu’un investisseur effectue avant une transaction. C’est 

un concept qui permet à un futur acquéreur de se faire une idée de la situation précise d’une 

entreprise avant de se prononcer sur un investissement. 

Hackathon : Combinant les termes « hacking » (piratage) et « marathon », un hackathon est un 

événement où des développeurs se réunissent pour programmer conjointement des applications 

mobiles ou des logiciels informatiques sur un sujet particulier. Habituellement, il dure 48 heures et à 

la fin de l’événement, chaque équipe fait une brève présentation de son projet. 

Produit minimal viable (PMV) : Version de base d’un nouveau produit ou service, qui sera améliorée 

en fonction des commentaires du premier groupe d’utilisateurs/clients. La démonstration de 

faisabilité (entraînera par la suite l’élaboration de versions plus sophistiquées si la première étape est 

validée. 
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2.2. Détails et données sur lesquels l’indice SeedStars repose 

Piliers (intrants) Poids 

% 

Facteurs Poids 

% 

Sous-facteur Poids % Source Description du facteur 

  

Etat d’esprit 50,00 % 

 

Entrepreneurs LinkedIn 28,57 % Données adaptées de 

LinkedIn 

Pourcentage d’entrepreneurs listés dans LinkedIn 

Culture 36 % 

Attitude envers le risque entrepreneurial 

selon l’ICM 

71,43 ICM du FEM Propension au risque entrepreneurial de la 

population 

Dynamisme 

communautaire 

50,00 

% 

Nombre d’espaces de travail collaboratif 28.57 Données adaptées de 

Coworker.com 

Volume relatif des espaces de travail collaboratif 

dans un écosystème. 

  Nombre de nouvelles licornes en 2018 71,43 % CB Insights Nombre de licornes qu’un pays a produites. 

        

    

Adoption des TIC selon l’ICM du FEM 28.57 ICM du FEM Maturité technologique comme moteur majeur de 

productivité et de prospérité : Bande passante et 

abonnements Internet, abonnements mobiles 

actifs, pourcentage d’utilisateurs d’Internet 

  Infrastructures 48,28 

% 

Vitesse mobile haut débit 28,57 % Données adaptées de 

SpeedTest 

Qualité et disponibilité des infrastructures de 

transport, d’électricité, d’eau et de 

télécommunication. 

Environnement 25 % 

  Infrastructures selon l’ICM du FEM 42,86 % ICM du FEM Vitesse de la connexion mobile à haut débit. 

 

 

Institutions 

 

 

51,72 

% 

Indice des institutions selon l’ICM du FEM 40,00 % ICM du FEM Efficience et transparence de l’administration 

publique, indépendance du pouvoir judiciaire, 

droits de propriété, sécurité physique, éthique des 

affaires 

  « Doing Business » de la Banque mondiale 60,00 % Banque mondiale Facilité de création d’entreprise, de paiement des 

taxes et impôts, d’exécution des contrats, 

d’obtention de permis de construire, de transfert de 

propriété, de règlement de l’insolvabilité, etc. 

        

   

 

 

 

Compétences selon l’ICM du FEM 50,00 % ICM du FEM Qualité et quantité d’étudiants diplômés et qualité 

et disponibilité de formation interne 
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  Talent 33,33 

% 

Innovation selon le FEM 50,00 % ICM du FEM Dépenses des entreprises et des universités dans la 

R&D, disponibilité des scientifiques et des 

ingénieurs, dépôt de brevet, passation des marchés 

publics de technologies avancées, capacité 

d’innovation 

 

Opportunités 

 

39 % 

 

Financement 

 

26,67 

% 

Disponibilité du capital-risque selon l’ICM du 

FEM 

62,50 % ICM du FEM Facilité d’accès au capital-risque. 

Financement des PME selon l’ICM du FEM 37,50 % ICM du FEM Facilité d’accès des PME au financement. 

   

Appui 

 

20,00 

% 

Nombre d’incubateurs 50,00 % Données adaptées de 

Crunchbase 

Densité des incubateurs dans un écosystème 

particulier. 

  Nombre d’accélérateurs 50,00 % Données adaptées de 

Crunchbase 

Densité des accélérateurs dans un écosystème 

particulier. 

  Marché 20,00 

% 

Taille du marché selon FEM 100,00 

% 

ICM du FEM Taille des marchés intérieur et extérieur, 

exportations en pourcentage du PIB pour indiquer 

les possibilités d’économies d’échelle 

 
Une combinaison d’indicateurs établis et de séries de données alternatives composent les sources de données. Des sources établies et renommées comptent 
pour la moitié du poids du SSI et incluent l’indice de compétitivité mondiale du Forum économique mondial (ICM du FEM) 2018/2019 et le rapport « Doing 
Business » de la Banque mondiale 2018. L’autre moitié des données provient de sources et de mesures alternatives d’organisations renommées telles que 
Crunchbase, CB Insights et LinkedIn à partir desquelles nous avons extrait des données spécifiques à l’écosystème de démarrage pour en mieux comprendre les 
subtilités. 
 
Cela signifie que plus d’un tiers des sous-facteurs sont basés sur une méthodologie de recherche et de notation propriétaire. Les données quantitatives sont 
complétées par des interprétations qualitatives collectées par nos équipes sur le terrain. Pour interpréter au mieux ces points de données qui décrivent un 
écosystème, il serait judicieux d’écouter les points de vue de ceux qui y vivent et y respirent. Le SSI est l’aboutissement de tous les retours que l’équipe Seedstars 
a recueillis dans ses voyages et ses interactions avec les parties prenantes locales dans les 78 villes du monde. 
 
Pondérations et notation de l’indice. La notation du SSI est calculée par référence à celle de la Silicon Valley qui est de 100 points pour chaque sous-facteur. 

Les scores peuvent dépasser 100 si la situation est jugée plus favorable que dans la Silicon Valley. Pour la notation des données externes, les scores ont été 

calculés par référence à celle de la Silicon Valley/Etats-Unis qui est de 100 points.  



 

147 

 

2.3. Cartographie de l’écosystème entrepreneurial de la Côte d’Ivoire 
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2.4. Présentation des structures d’appui à l’entrepreneuriat et des investisseurs 

Les principaux pôles les plus professionnels ivoiriens ont vu le jour à l’étranger, ont été lancés il y a 
quelques années seulement, et ont encore besoin de temps pour éprouver leurs modèles. 

Nom et logo Lieu Année de 
fondation 

Domaine d’intérêt Résultats (au pays) Principales caractéristiques 

Inovis 
 

 
Local 

Abidjan  2014 • Santé et 
biotechnologie 

• Technologie de 
l’information 

• Agriculture 

• Construction 

• Energie renouvelable 

• 70 entrepreneurs aidés avec 
13 réussites incontestables 

• 3 essaimages universitaires 

• 150 kUSD d’investissement 
générés 

• Services d’incubation 

• Met la recherche en relation avec les entreprises 
et appuie les futurs entrepreneurs 

• Partenariats-clés avec Orange, l’AFD, l’IRD et 
différentes universités 

• Dépend des subventions 

Incub’Ivoir 

 
Local 

Abidjan 
Paris 

2016 • Agriculture • 20 startups incubées • Incubation ciblant les entrepreneurs de la 
diaspora 

• Partenariats avec des acteurs étrangers tels que 
makeSense 

• Modèle basé sur une participation à hauteur de 5 
pour cent dans les nouvelles startups, des 
subventions et des fonds propres 

SeedStars 
 

 
 

Local 

Abidjan  2018 • Startup en phase 
d’idéation 

• 10 startups incubées • Programme de 6 mois conçu visant à former et 
coacher des talents dans la réalisation de leurs 
PMV et la recherche des premiers 
consommateurs 

• Atelier startup axé sur la technologie d’éducation 

• En contrat avec l’Agence Emploi Jeunes 

• SeedStars Tour avec un gagnant de la Côte 
d’Ivoire pour participer à la compétition régionale 

iHub 
 

 
Local 

Abidjan 2019 • Technologie de 
l’information 

• Numérique 

• Agroalimentaire 

• 10 startups incubées  

• PMV et préparation à 
l’investissement 

 

• Axé sur les premières étapes du parcours des 
entrepreneurs : plan d’affaires, mentorat, 
séances de lancement 

• Evénements pour l’entrepreneuriat 

1 
1. Année de création du pôle ; cela donne une idée de leur parcours, même si l’activité d’incubation peut avoir commencé plus tard. Sources : sites web des organisations, interviews, 
CrunchBase, VC4A, Recensement par la BM des pôles actifs dans Afric’INNOV, DGGF 
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De nombreuses organisations locales d’appui à l’entrepreneuriat ont vu le jour à l’initiative du 
Gouvernement et de bailleurs internationaux. 

Nom & logo Lieu Année de 
fondation 

Domaine d’intérêt 
 

Résultats (au pays) Principales caractéristiques 

FJN 

 

 

Abidjan 2016 • Potentiel de croissance élevé  • 3 000 jeunes formés 
chaque année 

• 3 programmes d’incubation sous-traités 
par des partenaires externes tels que 
PwC ou Kinays 

• Caravane des jeunes dans 7 régions de 
la Côte d’Ivoire pour sensibiliser le 
public sur le numérique et 
l’entrepreneuriat 

• A mis en œuvre à titre pilote une 
opération de prêt à intérêt zéro avec 25 
startups à forte croissance 

• Hébergé au VITIB, un parc 
technologique créé par le 
Gouvernement, conçu avant tout en 
tant que projet d’infrastructures pour 
les entreprises établies 

EntrAfrica 
 

 

Abidjan 2016 • Potentiel de croissance élevé • Cohorte de 15 startups 
pour un programme de 3 
mois  

• Forme et coache des entrepreneurs 
dans des programmes intensifs de 3 
mois basés sur des cohortes ; fondé par 
le cabinet de conseil ESPartners et le 
Fonds d’investissement CI Injaro 

• Héberge également le programme 
Orange Corners fondé par l’agence 
d’Aide néerlandaise au développement 
(NEDA), fournissant chaque année 30 
millions de XOF aux 5 premiers. 

Prodije 
 

 
Local 

Abidjan 
Bouaké 
Korhogo 
San Pedro 

2013 • Jeunes entrepreneurs • 4 ans d’existence, 150 
entrepreneurs aidés 
chaque année 

• Forme et coache de jeunes 
entrepreneurs 

• Fondé par la CGECI (patronat de la Côte 
d’Ivoire) 

• Financé par la BAD et l’ONUDI 

2 
1. Année de création du pôle ; cela donne une idée de leur parcours, même si l’activité d’incubation peut avoir commencé plus tard.  

Sources : sites web des organisations, interviews, CrunchBase, VC4A, Recensement par la BM des pôles actifs dans Afric’INNOV, DGGF 
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Certaines entreprises ont également lancé des incubateurs dédiés aux technologies numériques,  
  tels qu’Orange Fab et la startup MTN Y’ELLO. 

Nom &  
Logo 

Lieu Année de 
fondation 

Domaine d’intérêt  
 

Résultats (au pays) Principales caractéristiques 

Orange Fab 

 
Régional 

Abidjan 
 

2014 • Internet 

• Informatif 

• Sans spécialisation 

• 3 cycles achevés de 12 
semaines 

• A mené à bien la 
formation de 16 startups  

• Programme intensif de 12 semaines 
fournissant un espace de travail, des 
ateliers avec des mentors et 10 kUSD 

• Vise à permettre la contractualisation avec 
les unités opérationnelles d’Orange 

• Hébergé et financé par Orange 

Y’ello 
Startup 

 
Local 

Abidjan 
 

2017 • Technologie de 
l’information 

• Internet  

• Objectifs 
socioéconomiques 

• 10 startups incubées 
pendant 1 mois, 4 
sélectionnées pour 8 
mois supplémentaires 

• Accès aux infrastructures de MTN ainsi que 
nombre de leçons et de mentors  

• Financé par MTN  

Ayiyikoh 

 
Local 

Abidjan 
 

2014 • Sans spécialisation 
 

• 365 mentorés 

• 5 projets 

• Divisé en un atelier de fabrication 
collaboratif et un incubateur  

• Plateforme en ligne de partage entre 
entrepreneurs  

ADN 
Factory 

 
Local 

Abidjan 2015 • Sans spécialisation • 365 mentorés 

• 5 projets 

• Incubation et espace de travail collaboratif 

• Fondé par le cabinet de conseil local Antilop 
Capital 

• Modèle basé sur la location d’espace de 
travail collaboratif 

Acteurs moins actifs ou non incubateurs : 5kStartups, Akendewa, Colab, Seedspace, Jokkolabs, Innov Arts, Babylab, Université virtuelle de la cote d’Ivoire, Empow’her, 
O’village, Waleya TechHub 
Acteurs à opérationnaliser : MEST, MBC Africa, FAFEDE, Djouman 

 3  
1. Année de création du pôle ; cela donne une idée de leur parcours, même si l’activité d’incubation peut avoir commencé plus tard.  

Sources : sites web des organisations, interviews, CrunchBase, VC4A, Recensement par la BM des pôles actifs dans Afric’INNOV, DGGF 
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Comoe Capital est l’un des rares fonds d’investissement de type CR actifs en Côte d’Ivoire, où les 
autres fonds sont plus axés sur les PME. 

CR/CI Secteurs Phase 
d’investissement  

Principales 
caractéristiques 

 Actif principalement dans les 
investissements dans les startups en 
Côte d’Ivoire 

 

• Startups et PME • Amorçage 

• Premières phases 

• Croissance 

• Local : Basé à Abidjan 

• Initié par Investisseurs & partenaires (I&P) 

• Taille de l’enveloppe : 20 à 300 mXOF 

• Gère son propre fonds principalement pour les PME mais aussi dans 
une moindre mesure pour les startups 

• Gère un fonds axé sur l’EduTech pour le compte de TRECC ; a déjà 
investi dans Etudest and Valesse 

 

• Startups 
uniquement 

• Pré-amorçage 

• Amorçage 

• Pré-série A 

• Régional : Basé à Nairobi 

• Enveloppe : 50 à 800 kUSD 

• Cible : Entreprises £enregistrant déjà des recettes£ avec une 
préférence pour les modèles BtoB 

• A créé une startup à Abidjan : Kamtar, et a investi dans quelques 
startups ivoiriennes 

 

 

• PME dans 
l’agroalimentaire 

• Premières phases 

• Croissance 
 

• Régional : Basé à Abidjan et Accra 

• Petit fonds CI d’une enveloppe de 3 à 5 MUSD 

• Plus axé sur les PME mais s’intéressant aussi aux startups, ex. A co-
fondé l’incubateur A&E 

 

 

• Startups et PME • Croissance • Régional : Basé à Abidjan 

• France/Institution de financement du développement de l’AFD  

• Plus axé sur les PME (large enveloppe de 10 MUSD et plus) mais aussi 
intéressé par les startups, ex, a investi dans Afrimarket qui est actif 
en Côte d’Ivoire 

4 
1. Amorçage (<= 1Mn), Premières phases (1-5Mn), Croissance (5-20Mn) et Expansion (> 20 Mn) 

Sources : Investisseurs – Base de données ouverte technologique de l’Afrique, site web des organisations, interviews, Crunchbase, VC4A, Partech Ventures, 
Disrupt Africa, DGGF 
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 Un seul réseau local d’investisseurs providentiels est actif et quelques initiatives ayant vu le jour à 
l’étranger émergent, mais tous disposent de ressources pour formaliser et générer des activités 
d’investissement. 

Nom &  
Logo 

Lieu Année de 
fondation 

Volume des 
transactions 

Type Principales caractéristiques 

Ivoire 
Angels 

 

Abidjan 2017 50 à 100 kUSD Local • Part de 6,5 % des fonds investis pour couvrir les 
dépenses de fonctionnement 

• ~150 membres mais sans frais d’adhésion 

• Travaille en tant que plateforme collaborative de 
vérification au préalable, mais les décisions 
d’investissement sont individuelles 

• Principalement axé sur les PME mais aussi sur les 
startups dans une moindre mesure 

 

Dakar 
Network 
Angels 

 

Dakar 2019 25 - 100 kUSD Régional UEMOA • Axé sur les startups technologiques dans les pays 
de l’UEMOA 

• Membres dans toute l’UEMOA et la diaspora 

• 3 investissements réalisés en 2019, dont un en 
Côte d’Ivoire 

Women 
Investment 

Club 

 

Abidjan 2019 25 - 100 kUSD Régional UEMOA • Investit dans les PME et les startups dirigées par 
des femmes 

• 20 membres ivoiriens  

• 10 transactions en cours 

Acteurs moins actifs : AfricAngels 

5 
 Sources : sites web des organisations, interviews 
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Quelques startups innovantes à fort potentiel émergent en Côte d’Ivoire et 
étendent leur couverture à d’autres marchés de la région 

Startup Année de 
fondation 

Secteur Levée de fonds Aide reçue 

Etudesk 

 

2016 EduTech Fonds propres Seedstars Abidjan and 
Fondation Jeunesse 
Numérique 

Lifi-led 

 
 

2014 Connectivité et  
Matériel 

Subvention de 50k et 
dette 

Seedstars Abidjan, Prix 
TEF, Cohorte des 20 
premiers de l’Afrique 
Excelle 

Lono 

 
 

2017 Connectivité et  
Matériel 

50kUSD fonds propres - 
150 kUSD subventions 

Cohorte des 20 premiers 
de l’Afrique Excelle 

TripAfrique 

 

2016 E-commerce 150 kUSD fonds 
propres - 220 kUSD 
subventions 

Cohorte des 20 premiers 
de l’Afrique Excelle 

Legafrik 

 

2018 LegalTech  Fondation Jeunesse 
Numérique 

 
 
 
 Sources : Sites web des organisations, interviews 
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2.5. Résultats de « l’Abidjan Policy Hackathon » 

 

Propositions d’actions en faveur des startups  
Dernière mise à jour collective des propositions le 2 juillet 2019, avant intégration au projet de texte juridique 

de promotion des startups technologiques de Côte d'Ivoire soumis au Ministère de l’Economie Numérique, des 

Télécommunications et de l’Innovation.   

L’objectif principal des propositions est de soutenir les promoteurs de startups ivoiriennes et de leur faciliter 

l’accès aux financements.   

Article 1 : Définition de la startup  

Est considérée comme une startup une entreprise qui propose un service ou produit à caractère innovant à fort 

potentiel de croissance et est immatriculé depuis moins de 12 ans.    

  

Article 2 :  Labellisation des organisations de soutien à l’entrepreneuriat (OSE)  
Toute OSE doit répondre aux cahiers de charge mis en place en 2019 par l’ensemble des actuels acteurs de 

l’écosystème se définissant eux-mêmes comme OSE.   

  

Article 3 : Conditions d’obtention du Label startup  
La startup sera évaluée par un collège mixte d’experts, rassemblant l’administration et le secteur privé. Le 

silence du comité vaut acceptation.*   
*En Tunisie : si le comité ne statue pas dans les 30 jours qui suivent la demande, le silence vaut acceptation.  

Suggestion 1 : Définir un délai de saisine du collège d’experts et un autre délai accordé au collège pour traiter de la question et statuer en 

l’occurrence.   

Article 4 : Mesures incitatives pour les investisseurs providentiels  

Article 5 : Fiscalité  

Toute startup labélisée bénéficiera d’une exonération totale des impôts sur 12 ans à partir de son 

enregistrement au CEPICI.   

￼Suggestion 1 : Créer alors des factures normalisées propres aux startups où la TVA et autres taxes seront supprimées afin de permettre 

à tout client ou prospect de les prioriser dans l’attribution de marchés.  

Article 6 : Exonération des structures d’accompagnement agréées    
Toute OSE répondant au cahier des charges mis en place en 2019 par l’ensemble des actuels acteurs de 

l’écosystème sera exonérée des impôts sur les revenus générés par les services fournis aux startups que cette 

OSE soutient.  

Article 7 : Accès aux marchés  

Dans les cas d’appels d’offres publics, les offres des startups labellisées par les OSEs certifiées seront 

consultées de manière prioritaire pour permettre un meilleur accès aux marchés pour ces dernières ; les offres 

des autres entreprises ne seront consultées que si celles des startups labellisées sont jugées inadéquates.   
Note : Le code des marchés publics est difficile à mettre en place.   

Page Break  

Article 8 : Financement des startups labellisées et OSE  

Bourses de startup : Une allocation publique sera octroyée aux startups labellisées et aux OSE. Celle-ci peut 

prendre la forme d’une subvention publique.  
  

Dispositions autour de l’equity crowdfunding  

En l’absence de réglementation spécifique à l’equity crowdfunding, les levées de fonds en ligne pourraient être 

considérées comme de l’appel public à l’épargne et donc faire l’objet d’une règlementation lourdes et inadaptée 
aux spécifiés de startups / PME. Il serait donc intéressant que le startup Act, dans son volet financement, prévoit 

la création d’un statut de conseiller en investissement participatif (CIP), octroyé via un agrément du ministère 

des Finances. Ledit statut permettrait à son détenteur de proposer à la souscription des actions de 

sociétés innovantes, présélectionnées par ses soins.  

Propositions pour conditions d’obtention du statut temporaire de CIP (12 mois) :   

• Par validation d’acquis d’expérience  

• Par examen et présentation auprès d’une commission  

• Obtention du statut définitif pour 2 ans (renouvelables), à l’issue de la période de test  
Propositions pour conditions de listing sur une plateforme d’equity crowdfunding :   

• Entreprises immatriculées (à capital entièrement libéré)  
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• Forme juridique : SAS  

• 1 000 000 FCFA minimum de capitaux propres  

• Au minimum 06 mois d’expérience  

• Au minimum un POC / Prototype / Beta   

• Si non immatriculée ou projet : être accompagné par une OSE  
Propositions pour conditions d’investissement sur une plateforme d’equity crowdfunding   

• Personnes physiques / Personnes morales acceptées  

• Si personne physique : Valider un test de compréhension des risques associés  

• Si personne physique : Investissement minimum 100 000 FCFA  

• Si personne physique : investissement via une holding  

• Si personne morale : investissement minimum 500 000 FCFA  

• Si personne morale : investissement via une holding ou en direct  
Disposition autour de l’enquête de moralité  

Pour éviter le blanchiment des fonds de certaines personnes physiques ou morales, il faudrait procéder à des 

enquêtes de moralité et de provenance des fonds injectés dans les startups afin de “protéger” les startups déjà 

assez fébriles quant aux éventuelles procédures d'apurement du passif des investisseurs.   

Données brutes de l’atelier avec les entrepreneurs 

Challenges  

Phase  Expression des challenges par les entrepreneurs  

IDEATION PHASE  Méconnaissance du cadre réglementaire autour de l'innovation  

IDEATION PHASE  Quand lancer la légalisation  

IDEATION PHASE  Connaître les règlementations et législations en vigueur  

IDEATION PHASE  Confusion entre les différents statuts juridique  

IDEATION PHASE  Culture de financement  

IDEATION PHASE  Où trouver du financement  

IDEATION PHASE  Comment rechercher des fonds  

IDEATION PHASE  Comment communiquer  

IDEATION PHASE  Comment formuler et vendre son idée  

IDEATION PHASE  Comment communiquer en toute sécurité sur son projet  

IDEATION PHASE  Manque de mentorat  

IDEATION PHASE  Opacité entre l'université et le monde l'entrepreneuriat  

IDEATION PHASE  Inadéquation des compétences et de la formation  

IDEATION PHASE  Accès aux ressources R&D  

IDEATION PHASE  Mentorat, coaching, accompagnements adéquats au bon moment  

IDEATION PHASE  La peur de se lancer  

IDEATION PHASE  Avoir des compétences polyvalentes  

IDEATION PHASE  Absence d'un écosystème  

IDEATION PHASE  Trouver les bons collaborateurs  

IDEATION PHASE  Accès à des informations fiables et à jour  

IDEATION PHASE  Notion de timing et de momentum  

IDEATION PHASE  Approcher les bons acteurs et entrer dans l’écosystème  

STARTUPPHASE  Manque de protection des idées  

STARTUPPHASE  Difficulté d’accès aux mécanismes de propriété intellectuelle  

STARTUPPHASE  Manque de laboratoire de prototypage  
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STARTUPPHASE  Manque de législation ou pauvre application de la législation pour les startups qui veulent exporter   

STARTUPPHASE  Manque de disponibilité de conseils juridiques pour les startups  

STARTUPPHASE  Difficulté à accéder aux données publiques et du marché  

STARTUPPHASE  Manque d’accès d’information à la totalité des programmes et initiatives visant à soutenir les startups  

STARTUPPHASE  Manque d'accès aux marchés  

STARTUPPHASE  Manque de visibilité sur les différents types d’investisseurs et critères d’investissement  

STARTUPPHASE  Manque d’incitations pour attirer les investisseurs  

STARTUPPHASE  Manque de financement de recherche pour le prototype  

STARTUPPHASE  Difficulté à payer les charges fiscales  

STARTUPPHASE  Manque d’informations sur les charges fiscales (locales et nationales)  

STARTUPPHASE  Absence de cadre fiscal pour les startups (allègement des charges fiscales)  

STARTUPPHASE  Manque de connaissance du calendrier fiscal  

STARTUPPHASE  Difficulté à trouver les premiers clients et à les fidéliser  

STARTUPPHASE  Problème d'accompagnement dans la définition du business model, étude de marché et business plan  

STARTUPPHASE  Fiscalité ne permet pas aux startups de recruter des talents étrangers  

STARTUPPHASE  Manque de formation RH & Recrutement pour les entrepreneurs  

STARTUPPHASE  Manque de formation produit pour les entrepreneurs (MVP / MLP / POC)  

STARTUPPHASE  Infrastructure  

STARTUPPHASE  Problèmes logistiques et accès aux infrastructures (internet, etc.)  

GROWTH PHASE  Difficultés à obtenir du personnel compétent et à le fidéliser  

GROWTH PHASE  Difficultés à assurer la visibilité à l’étranger  

GROWTH PHASE  Présence de barrières linguistiques pour sortir du monde francophone  

GROWTH PHASE  Difficultés d’accès à des données fiables et centralisées  

GROWTH PHASE  Difficultés à accéder à internet à un moindre coût  

GROWTH PHASE  
Manque d’inclusion territoriale (partenariats avec les universités entre autres) et d’instance de 

représentation des startups  

GROWTH PHASE  Manque d’exonérations, avantages fiscaux  

GROWTH PHASE  Inadaptation de la législation de travail (très ancienne)  

GROWTH PHASE  Statuts juridique et fiscal mal adaptés  

GROWTH PHASE  Accès aux marchés (publics, internationaux, etc.)  

GROWTH PHASE  Manque de formateurs qualifiés  

GROWTH PHASE  Capacité à innover  

GROWTH PHASE  Formation managériale  

GROWTH PHASE  Inexistence de processus de labellisation des startup  

GROWTH PHASE  Manque de quitus digital  

GROWTH PHASE  Inexistence de passeport de startupers  

GROWTH PHASE  Manque de développement personnel des entrepreneurs  

GROWTH PHASE  Absence de critères de croissance (quand est-ce qu’une startup est en croissance ?)  

GROWTH PHASE  Stratégie de communication peu adaptée  



 

157 

 

GROWTH PHASE  Fidélisation des clients  

GROWTH PHASE  Manque d’investissements dans la R&D (investisseurs impatients et non compréhensifs)  

GROWTH PHASE  Méconnaissance des opportunités de financement  

GROWTH PHASE  Frilosité des fonds d’investissement  

GROWTH PHASE  Manque de stratégie d’approche des investisseurs  

GROWTH PHASE  Manque de financement adapté à la croissance  

GROWTH PHASE  Inexistence d’un réseau d’investisseurs  
Solutions  

Thématique  Solutions exprimées par les entrepreneurs   

FISCALITÉ  7 ans d'exonération totale des impôts pour les startups  

FISCALITÉ  Allègement des taxes au niveau des startups  

FISCALITÉ  Exonération de l’impôt minimum forfaitaire  

FINANCEMENT   Créer un fond dédié à l'entreprenariat avec les fonds excessifs des ministères  

FINANCEMENT   Fond de garantie par l'Etat ou par les privés  

DIVERS  
Créer un guichet unique de l'entreprenariat : propriété intellectuelle, agrément des incubateurs, 

labellisation des startups selon des catégories : A) microfinance, B) banque, C) levée de fonds  

DIVERS  
Obliger les entreprises et groupes internationaux à donner 1% de leur CA à un fond destiné à 

promouvoir l'entrepreneuriat  
BUSINESS 

DEVELOPMENT  Aide à l’export – inclure les startups dans les salons internationaux  

INFRASTRUCTURE  Mettre un système en place pour donner des marchés aux startups  

INFRASTRUCTURE  Créer 10 champions nationaux en leur donnant des marchés  

LABELLISATION  Décider de la labellisation ou pas d’une startup en passant par des structures spécialisées   

EDUCATION  Créer des écoles de formation pour les métiers du web  

EDUCATION  Faire des espaces d'innovation une politique globale de développement  

EDUCATION  Créer une école qui forme les jeunes entrepreneurs / porteurs de projet  

EDUCATION  Education à l’entrepreneuriat, au numérique et à la créativité dès le bas-âge  

EDUCATION  
Faciliter l’accès à des formations professionnelles qui répondent aux besoins du marché 

(numérique)  

LABELLISATION  Digitalisation du processus de création d’entreprise en ligne et sur mobile  

FINANCEMENT   Accompagnement dans la gestion des aspects comptables  
BUSINESS 

DEVELOPMENT  Accompagner des startups pendant 3 ans minimum (institution ou incubateur)  
BUSINESS 

DEVELOPMENT  Mise en ligne d'informations sur les startups par secteur, données, etc.  

INFRASTRUCTURE  Créer un espace d'accompagnement de jeunes entrepreneurs dans chaque mairie  

DIVERS  Obliger les sociétés à parrainer au moins 5 startups par an -> open innovation  

DIVERS  Programme de sponsoring et de parrainage des startups  

DIVERS  Créer une instance de représentation des startups  

REGLEMENTATION  Protection intellectuelle : faciliter les démarches (rendre possible en ligne) et réduire les coûts  
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